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RESUME EXECUTIF 

DESCRIPTION SOMMAIRE DU PROJET 

Dans le cadre de sa politique de développement ®conomique et social, lôEtat du Sénégal, à 
travers le PSE, ambitionne de favoriser une croissance économique à fort impact sur le 
développement humain. 

Côest ainsi que le Gouvernement du S®n®gal a d®cid® dô®laborer et de mettre en îuvre le 
présent Programme de Modernisation des Villes (PROMOVILLES) afin de relever tous ces 
défis. 

Lôex®cution du programme dôun co¾t global de 280 milliards a déjà commencé dans 
plusieurs localit®s ¨ partir du Budget Consolid® dôInvestissement. Une premi¯re phase, 
financée à hauteur de 69 milliards par la BAD est en cours dôex®cution depuis d®cembre 
2017.  

Le choix des communes dôintervention de la BAD pour lôutilisation du reliquat se justifie par 
les critères suivants : 
- la densité de la population ; 
- un réseau de voiries limité comparativement à la densité de la population; 
- la disponibilit® dô®tudes ; 
- le fait que certaines localités aient d®j¨ b®n®fici® de projets dans le cadre dôautres 

financements du programme. 

Sur la base de ces critères, les communes de Cambérène, de Golf Sud, de Diamaguene-
Sicap Mbao, de Yeumbeul Nord, de Keur Massar Sud et de Jaxaay-Parcelles ont été 
choisies pour une extension de leurs réseaux de voirie sur 13,3 Km.  

DESCRIPTION DU SITE DE PROJET ET DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET 
SOCIAUX MAJEURS DE LA ZONE 

Les axes ciblés sont localisés dans sept communes de la région de Dakar qui sont détaillées 
dans le tableau ci-après :  



 0 

Tableau de la situation administrative des axes concernés dans la région de Dakar 

REGION 

DEPARTE

MENT  

ARRONDISSEM

ENT COMMUNE  QUARTIERS AXES 

LONGU

EUR 

DAKA R 

DAKAR  
PARCELLES 

ASSAINIES 
CAMBERENE  

KAWSARA 

PA1 02 - PA5 02- PA3 02 1, 9 km 

CAMBERENE II B 

DIAMAGUENE 

CITE DES NATIONS UNIES 

CAMBERENE II C 

GUEDIAW

AYE 
SAM NOTAIRE  GOLF SUD 

PARCELLES ASSAINIES UNITE 1 

PARCELLES ASSAINIES UNITE 3 

PARCELLES ASSAINIES UNITE 5 

FITH MITH GS 202 450 m 

CITE FADIA 
GS 29 110 m 

GS 40 240 m 

GUENTEBA I 
GS 20 200 m 

GS 25  350 m 

PARCELLES ASSAINIES UNITE 06 PA4 01 200 m 

PARCELLES ASSAINIES UNITE 4 PA4 30 520 m 

PIKINE   THIAROYE  
DIAMAGUENE -

SICAP MBAO 

FASS MBAO II 

Tally Mame Diarra 2,3 km 

TAIF III  

SAM SAM 3C TAIF 

NASSOUROULAYE I  

MISSIRAH I 

SAM SAM DIAMAGUENE 

DAROUL MINAM  

SAM SAM 3 DAROU KHAF 

MEDINA FASS MBAO 

MEDINATOUL MOUNAWARA  

AMDALLAH V  

DIACKSAO II 

KEUR 

MASSAR 
YEUM BEUL YEUMBEUL NORD  

DAROU SALAM 6D Jonction axe cité calots bleus-

marché Fatou Doumbouya 
1 km 

DAROU SALAM VIII  
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REGION 

DEPARTE

MENT  

ARRONDISSEM

ENT COMMUNE  QUARTIERS AXES 

LONGU

EUR 
  CITE SONATEL 

JAXAAY  

KEUR MASSAR 

SUD 

DAROU SALAM  VI DIAMALAYE  

Lycée Ainoumady - école 

primaire cité Mame Dior ï 2 x 

2 voies PRECOLkeur ma x 

ssar 

630 m 

DAROU SALAM 6D 

DAROU SALAM VIII  

DAROU SALAM 6E 

KEUR BAKA 

CITE MAME DIOR 

AINOUMADY II  

JAXAAY -

PARCELLE S 

PARCELLE ASSAINIE UNITE 22 

Boulevard Jaxaay-Limite 

Darou Thioub Jaxaay- Cité 

gendarmerie- axe BID Jaxaay 

3,9 km 

MEDINA THIOUB 

PARCELLES ASSAINIES UNITE 21 

PARCELLES ASSAINIES UNITE 18 

PARCELLES ASSAINIES UNITE 19 

PARCELLES ASSAINIES UNITE 20 

CITE GENDARMERIE 

NIACOUL RAB 

LEBOUGUI 2000 Station shell - camp marine 

française -Jaxaay 
1,5 km 

PARCELLES ASSAINIES UNITE 11B 
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La zone du projet comprend la zone dô®tude restreinte limit® aux emprises, la zone dô®tude 
d®taill®e qui sô®tend jusquô¨ une distance de 500 m à partir de la limite de lôemprise et la 
zone dôinfluence ®largie qui couvre six communes de la région de Dakar. 

La zone dôinfluence restreinte est caract®ris®e par : 

- une qualit® de lôair non d®grad®e malgr® lôenregistrement au niveau de certains axes de 
valeurs supérieures aux seuils réglementaires (Norme Sénégalaise NS_05_062/2018). En 
effet, les valeurs en PM10 au niveau des axes comme le marché de darkassé, le 
Commissariat de Diamaguéne Sicap Mbao (près dôun rond-point) et le centre de 
Prélèvement de Keur Massar (en face dôune station de services TOTAL) qui sont 
supérieures à 150 µg/m3 doivent être surveill®es au cours des travaux et de lôexploitation 
des ouvrages. 

- Lôambiance sonore est relativement élevée. Le niveau de bruit environnemental enregistré 
sur les récepteurs de tous les axes exceptés celui de la Station Shell - camp marine 
francaise-Jaxaay est supérieur aux seuils réglementaires du Sénégal qui est de 55-60 dB 
(A). Les niveaux sonores de ces axes varient entre 61 et 80 dB et sont à surveiller ; 

- Le climat de la région de Dakar est sahélien côtier avec une longue saison sèche et des 
températures moyennes avoisinant les 24°C ; 

- la géologie est du bassin sédimentaire Sénégalo-mauritanien avec un relief caractérisé par 
deux dômes : le Horst de Dakar ¨ lôOuest et le Horst de Ndiass ¨ lôEst o½ lôon retrouve les 
altitudes maximales qui varient entre 45 et 140 m ; 

- les sols sont dominés par les sols ferrugineux tropicaux lessivés à texture sableuse, 
pauvres en matières organiques ; 

- la présence de la nappe des sables du quaternaire qui affleure dans la zone des Niayes ; 

- la présence de flaques dôeau pluviale par endroits sur les axes ; 

- la flore constitu®e dôespèces ombragées (Gmelina arborea, Cordia sebestena, 
dôAzadirachta indica ; Terminalia mantaly, etc.), dôespèces ornementales (Bougainvillea 
spectabilis). On note aussi au niveau de lôaxe Tally Mame Diarra, la pr®sence dôune strate 
herbacée composée de graminées. 

- la faune constitu®e dôinsectes, de margouillats et dôoiseaux. Des esp¯ces dôoiseaux 
protégés ont été identifiées au niveau de certains axes (jonction axe cité calot bleu-marché 
Fatou Doumbouya, Blv jaxaay-Limite darou Thioub jaxaay- Cité gendarmerie- axe BID 
jaxaay et lôaxe Station shell - camp marine française jaxaay). Il sôagit du Corbeau pie (Corvus 
albus), du milan à bec jaune (Milvus aegyptius) et du héron garde-bîufs (Bubulcus ibis) qui 
b®n®ficient du statut de protection int®grale sur toute lô®tendue du territoire.  Aussi la 
tourterelle maillée (Spilopelia senegalensis) est inscrite sur lôANNEXE III de la Convention 
Internationale sur les Espèces appartenant à la Faune et à la Flore sauvages menacées 
dôextinction (CITES). 

- des activités économiques qui tournent autour du commerce et de lôartisanat ; 

- des biens impactés dont : 202 structures connexes (rampes dôacc¯s, terraces, clôtures) aux 
maisons et commerces ; 03 équipements collectifs et 142 places dôaffaires. ; 

- et des infrastructures et services constitués pour lôessentiel des r®seaux de la SENôEAU, de 
lôONAS, de la SENELEC et de la SONATEL. 
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CADRE LEGAL ET INSTITUTIONNEL DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE 
DU PROJET 

Cadre politique : Les enjeux environnementaux et sociaux sont au cîur des 
préoccupations des pouvoirs publics. Plusieurs documents dôorientation et dôexercice de 
planification sous-tendent le cadre politique qui r®git le secteur de lôEnvironnement au 
Sénégal. Le pays dispose de différentes stratégies et politiques environnementales vis-à-vis 
desquelles le projet de construction de voirie se doit d'être en conformité : le Plan Sénégal 
Émergent, la Lettre de politique du secteur de de lôenvironnement et du 
développement durable (2016-2020 ;  la lettre de Politique Sectorielle des Transports 
(LPST) 2016 ï2020 ; lôacte III de la D®centralisation ; la Lettre de Politique Sectorielle de 
lôAm®nagement du Territoire, de la D®centralisation et du D®veloppement local (LPSATDL) ;  
le Plan national dôaction pour lôenvironnement ; le Plan National dôAm®nagement et de 
Développement du Territoire (horizon 2035) ; la Stratégie nationale de développement 
durable (SNDD) ; la strat®gie nationale dôadaptation aux changements climatiques ; la 
Politique forestière du Sénégal (2005-2025) ; la Contribution Nationale Déterminée du 
Sénégal (CDN) ; le Plan dôAction National dôAdaptation aux changements climatiques (PAN)- 
2006 ; la strat®gie et le plan dôaction pour la conservation de la biodiversité et le Sch®ma 
Directeur dôAm®nagement et de D®veloppement territorial (SDADT) de la zone entre Dakar, 
Thi s̄ et Mbour, horizon 2035. 

Cadre juridique international : La place des textes internationaux dans le dispositif 
juridique national est précisée par le titre IX de la Constitution du 22 janvier 2001 consacré 
aux traités internationaux. Lôarticle 98 pr®cise que les ç traités ou accords régulièrement 
ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous 
réserve, pour chaque accord ou trait®, de son application par lôautre partie ». Le Sénégal a 
signé et ratifié la plupart des conventions internationales relatives à la protection de 
lôenvironnement dont les plus pertinentes pour les travaux de voirie dans la région de Dakar 
sont rappelées.  

Cadre législatif et réglementaire : la gestion du cadre de vie constitue dôailleurs un principe 
constitutionnel qui octroie à chaque individu le droit à un environnement sain. Les textes 
r®glementaires nationaux susceptibles dôinterpeller directement le projet sur la sauvegarde 
de lôenvironnement sont d®veloppés dans le corps du rapport. La loi n° 2001 -01 du 15 
janvier 2001 portant Code de lôenvironnement constitue le principal instrument de gestion de 
lôenvironnement au S®n®gal. Les dispositions juridiques relatives à la gestion foncière sont 
matérialisées entre autres par la Loi N° 76-66 du 2 Juillet 1976 portant Code du domaine de 
lôEtat qui établi les emprises des routes.  

PROMVILLES a fait lôobjet dôune EES qui avait recommandé la r®alisation dô®valuations 
environnementales spécifiques. Les présents travaux relatifs à la construction de voiries 
dans les communes de Cambérène, de Golf Sud, de Diamaguene-Sicap Mbao, de 
Yeumbeul Nord, de Keur Massar Sud et de Yaxaay-Parcelles sont classés de catégorie 2 
selon la liste de Contrôle du Dépistage Environnemental et Social Initial de la BAD (Annexe 
2 des PEES, catégorisation des projets : Projets de catégorie 2 ; Encadré 3) ; et de 
deuxième classe selon la Loi n° 2001 -01 du 15 janvier 2001 portant Code de 
lôenvironnement du S®n®gal et le d®cret nÁ 2001ï282 du 12 avril 2001 portant application du 
Code de lôenvironnement du S®n®gal. 

Les politique de la BAD déclenché par le sous-projet sont :SO 1 : Évaluation 
Environnementale et Sociale ; SO 2 : Réinstallation involontaire / acquisition de terres, 
déplacement des populations et indemnisation ; SO 3 : Biodiversité et services 
écosystémiques ; SO 4 : Prévention et contrôle de la pollution, gaz à effet de serre, matières 
dangereuses et utilisation efficiente des ressources ; SO 5 : Conditions de travail, santé et 
sécurité. 
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Faiblesses et actions de renforcement du cadre réglementaire : La réglementation 
nationale montre que la proc®dure dô®valuation environnementale et sociale r®pond aux 
standards internationaux. Toutefois, Les principales lacunes sont relatives à la 
r®glementation sur la r®installation involontaire qui nôest pas encore alignée sur les 
standards des bailleurs de fonds. En effet, les crit¯res dô®ligibilit® ¨ une 
indemnisation/compensation sont plus restreints dans la législation nationale. Pour 
maximiser les retombées positives du projet, des mesures complémentaires à la 
réglementation nationale devront °tre mises en îuvre au profit des communaut®s pour 
combler cet écart conformément au CPR de PROMOVILLES et aux PAR à réaliser. Les 
coûts unitaires fixés par le marché pour les biens affectés, en particulier pour les terres, 
devront également être scrupuleusement respectés. La réglementation ne précise pas de 
manière spécifique un principe dôhi®rarchisation entre les mesures de gestion des risques et 
impacts, et ne précise pas non plus la problématique de la vulnérabilité des groupes 
humains fragiles. Pour ce qui est de la gestion de ces aspects, les exigences du SSI de la 
BAD seront appliquées. 

Cadre institutionnel 

Au plan institutionnel, la politique environnementale est conduite par le Ministère de 
lôEnvironnement et du D®veloppement Durable (notamment la Direction de lôEnvironnement 
et des £tablissements Class®s). Dôautres acteurs sont interpelés dans la gestion 
environnementale et sociale de ces travaux de voiries : PROMOVILLES, AGEROUTE, 
Direction g®n®rale de lôUrbanisme et de lôArchitecture, lôInspection Régionale du Travail et de 
la Sécurité Sociale, Direction Générale des Mines et de la Géologie, le comité régional de 
suivi environnemental, Service National de lôHygi¯ne, les communes de Cambérène, de Golf 
Sud, de Diamaguene-Sicap Mbao, de Yeumbeul Nord,  de Keur Massar Sud et de Yaxaay-
Parcelles etc.  

Faiblesses et actions de renforcement du cadre institutionnel :  lôanalyse a montré, au 
regard des exigences environnementales et sociales liées aux travaux de voiries, des 
besoins de renforcement des capacités en termes de (i) renforcement des moyens matériels 
et humains, (ii) formation, (iii) sensibilisation sur la gestion des ouvrages.  

CONSULTATIONS PUBLIQUES 

Lôapproche m®thodologique adopt®e lors des rencontres de consultation organisée en 
relation avec la Coordination du Projet et les autorités administratives couvrant les 
communes concernées repose sur la démarche participative et inclusive : rencontre 
dôinformation, dô®change et de discussion autour du projet. Les outils méthodologiques 
utilis®s ont ®t® lôentretien semi-structuré et le focus group, appliqués comme modes 
opérationnels.  

Les consultations et rencontres institutionnelles se sont déroulées selon le calendrier ci-
dessous : 

Acteurs rencontrés Date 

CDD de Yeumbeul Le 11 septembre 2021 

CLD de Jaxaay Le 12 septembre 2021 

CLD de Golf Sud 12 septembre 2021 

PAP du Quartier Guentaba 1 8 octobre 2021 

PAP du Quartier Fadia 11 octobre 2021 

PAP du Quartier Fith Mith 14 octobre 2021 

Bureau Municipal de Keur Massar 13 septembre 2021 
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Cité Mame Dior de Keur Massar 30 septembre 2021 

Quartier Ker Baka De Massar 30 septembre 2021 

Quartier Aynoumady de Keur Massar 31 septembre 2021 

Bureau Municipal de Diamaguene Sicap Mbao 06 octobre 2021 

Quartier Fass Mbao 2 12 octobre 2021 

Quartier Diacksao 2 13 octobre 2021 

Quartier Médina Fass Mbao Km 16 13 octobre 2021 

Quartier Missirah 2 13 octobre 2021 

Quartier Taïf 3 13 octobre 2021 

Quartier Médina Sam 3 13 octore 2021 

Bureau Municipal de Camberene 14 octobre 2021 

Quartier Kawsara 21 octobre 2021 

Quartier Camberene 2C 21 octobre 2021 

Quartier Diamaguene 21 octobre 2021 

Bureau Municipal de Yeumbeul Nord 7 octobre 2021 

PAP du Quartier Darou Salam 6E 13 octobre 2021 

DREEC 4 octobre 2021 

IREF 11 octobre 2021 

Forum Civil 10 octobre 2021 

Le CONGAD 11 octobre 2021 

LEGS AFRICA 18 octobre 2021 

ENDA ECOPOP 7 octobre 2021 

 

Globalement, les données recueillies lors des consultations montrent que le projet fait figure 
dôune appr®hension tr¯s positive, gage de promotion et dôacceptabilité socio-
environnementale.  Cette perception favorable est motivée par le fait que les acteurs voient 
ce projet comme une solution aux probl¯mes dôinondation, dôinsalubrit® et dôins®curit® dans 
les localités concernées.  

Cependant, de lôavis des acteurs consultés, la seule objection reste que le projet doit pour 
plus dôefficience inclure le volet assainissement avec lô®vacuation des eaux us®es. En effet, 
à leur avis, si le programme se charge uniquement de lô®vacuation des eaux pluviales les 
désagréments vont encore demeurer.  

Aussi, les acteurs ont insist® sur la n®cessit® de sensibiliser et dôimpliquer les populations, 
dôassurer le suivi et le contr¹le de lôex®cution du programme et dôutiliser un matériel de 
qualité pour garantir la qualité et la pérennité des ouvrages. Ils ont aussi donné leurs 
préoccupations et ont évoqué la nécessité de les prendre en compte pour assurer la réussite 
du projet.  

En outre, il convient de préciser que les acteurs consultés, plus particulièrement les 
communautés, se perçoivent comme étant ceux qui connaissent le plus leur milieu et 
soulignent le fait que le programme a nécessairement besoin de les impliquer pour éviter 
dôaller ¨ lóencontre de leurs besoins 
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Les recommandations formulées par les parties prenantes ont été prises en compte et 
intégrées dans le PGES à diff®rents niveaux : (i) mesures dôatt®nuation ; (ii) mesures de 
santé, hygiène, sécurité ; (iii) programme de renforcement des capacités (formation et 
sensibilisation) et (iv) arrangements institutionnels et suivi de la mise en îuvre. 

IMPACTS POSITIFS DES TRAVAUX  

Phase de préparation et de travaux 

Á Cr®ation dôemplois ; 
Á Développement des activités socio-®conomiques le long de lôemprise et r®duction de 

la pauvreté ; 
Á Développement des activités féminines ; 

Phase dôexploitation 

Á Amélioration du cadre de vie des populations ; 
Á Valorisation du patrimoine immobilier de la zone dôinfluence ; 
Á Am®lioration de lôaccessibilit® des quartiers polaris®s ;  

 

RISQUES ET IMPACTS MAJEURS ET MODERES DES TRAVAUX  

En phase pr®paration et dôex®cution des travaux, les impacts prévisibles sont résumés 
ci-après :  

IN1- Pollution de lôair par les poussi¯res et les gaz : la qualit® de lôair sera affect®e par 
les émissions de poussières et de gaz dô®chappement g®n®r®s par le chantier, le 
déplacement des engins de terrassement, des camions de ravitaillement, les travaux de 
génie civil, etc. Les mesures effectuées au niveau des diff®rents axes au cours de lô®tude 
montrent que les concentrations moyennes journalières de particules fines PM10, PM2,5 et 
COV sont en deçà des valeurs seuils admises par la norme Sénégalaise NS_05_062/2018 
sauf au niveau de lôaxe cit® calot bleu-march® fatou doumbouya et surtout de l óaxe Station 
shell - camp marine francaise jaxaay où des valeurs en PM 10 supérieures à ladite norme 
ont été enregistrées. Les émissions produites par les véhicules, équipements et engins 
pourraient contribuer à accroître ces valeurs. Toutefois, la technologie de pavage choisie 
pourrait rendre les impacts sur ces tronçons très limités et non significatifs. 

   
Á IN4- Réduction du couvert végétal suite au déboisement 
Lô®valuation des arbres qui se trouvent ¨ la limite des lôemprises et qui pourraient °tre 
abattus au cours des travaux fait ®tat dôenviron 120 arbres. Il est possible cependant, 
compte tenu de la technologie des pavés adoptés pour certains axes et des possibilités de 
minimalisation des abattages que ces arbres ne soient pas tous abattus.   

Á IN6- Nuisances sonores 
Le niveau de bruit enregistré à hauteur de quelques points sensibles des axes montre en 
général un dépassement des valeurs normatives Sénégalaises (55-60 dB) sauf sur le tracé 
Blv jaxaay-Limite daroute thioub jaxaay- Cité gendarmerie- axe BID jaxaay où le niveau de 
bruit est compris entre 50 et 57 dB respectivement ¨ lôInstitut Islamique et à lôAuberge 
metraf.  

Á IN7- Pertes de biens et de sources de revenus socioéconomiques avec 202 
équipements connexes aux habitations, 03 équipements collectifs et 142 places dôaffaire 
affectés ; 
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Á RI 2- Risque dôInfections par les IST et le VIH et de grossesse non désiré Les 
comportements sexuels à risques entre personnel de chantier et population féminine de la 
zone du projet ou venues dôailleurs peuvent entra´ner des contaminations par les IST et le 
VIH si des mesures adéquates ne sont pas prises. Les comportements sexuels à risques 
pourraient également entraîner des cas de grossesses non désirées. Selon les données 
publiées par le CNLS en 2019, la prévalence du VIH était de 0,3 % dans la région de Dakar 
(contre une moyenne nationale de 0.5%). 

 
Á RI-3: risque de propagation de la COVID-19  La mise en îuvre des diff®rentes 

interventions projetées (Installation des bases, ouverture et exploitation des carrières, 
activité de pavage, etc.) nécessitera un travail dô®quipe qui, sôil ne se passe pas dans le 
respect des gestes barrières et des mesures de distanciation sociale, pourrait favoriser la 
propagation de la COVID-19. 
 

Á RI 5- Risque de frustration en cas de non-emploi de la main dôîuvre local Lôemploi de 
la main dôîuvre ®trang¯re sur les chantiers pourrait engendrer aussi des conflits avec les 
populations locales si elle ne respectait pas les us et coutumes locales. Un autre risque à 
craindre serait que les entreprises de travaux constituent leurs équipes de travail 
(particuli¯rement la main dôîuvre non qualifiée) en dehors de la zone dôintervention, ce qui 
r®duirait les possibilit®s dôembauche locale. La non-utilisation de la main dôîuvre r®sidente 
pourrait susciter des frustrations au niveau local vu que le chômage est très présent dans 
la banlieue Dakaroise, ce qui peut nuire à la bonne marche des travaux. Selon les données 
de lôANSD, le taux de ch¹mage des personnes en ©ge de travailler ®tait de lôordre de 
12,7% en 2020.   
 

Á RI 9- risque de VBG (Exploitation, Abus et Harcèlement Sexuels) Ce risque renvoie 
aux discriminations notamment ¨ lôemploi et basées sur le genre ; aux abus/harcèlements 
sexuels y compris les tentatives d'abus de position de vulnérabilité, de pouvoir différentiel 
ou de confiance à des fins sexuelles ; les avances sexuelles, les demandes de faveurs 
sexuelles et tout autre comportement verbal ou physique répréhensible de nature sexuelle 
avec d'autres membres du personnel, des postulants aux emplois qui seront créés et des 
riverains des bases de chantiers ou des aires de travail. 

En phase exploitation, les impacts prévisibles sont : 
Á IN 13- Pollution de lôair par les gaz et particules provenant de la circulation routière Les 

voiries aménagées seront davantage plus sollicitées que les axes non aménagés de la 
zone dôinfluence. Il va en r®sulter une augmentation du trafic sur ces axes qui va engendrer 
la pr®sence de particules de lôair et augmenter la concentration de gaz et autres particules 
comme le plomb, provenant des tuyaux dô®chappement, de lôusure des pneus. Les rejets 
gazeux du trafic routier pourraient aussi augmenter les gaz à effet de serre. En 
comparaison avec la situation « sans projet », la pollution par les véhicules sera plus 
importante avec lôaccroissement du trafic.  

Á IN14- Impacts sur lôambiance sonore avec les bruits occasionnés par le trafic routier 
viendront perturber la quiétude des riverains le long de la route. 

Á RI 10- Risques dôaccidents avec la densification de la circulation Avec lôam®nagement de 
ces axes, il est ¨ craindre les exc¯s de vitesses, le manque et/ou lôinsuffisance de 
signalisation, les stationnements anarchiques le long des routes, la prolifération anarchique 
dôinfrastructures aux abords des routes qui constitueront des risques potentiels dôaccidents. 
Ces risques impliquant les différents usagers (automobilistes, piétons et animaux 
domestiques) pourraient surtout concerner des élèves des établissements riverains des 
routes et les tenanciers de petits commerces. 

Á RI 11- Risques dôInondations des habitations riveraines  
Á Pour garantir lô®coulement naturel des eaux, des aménagements seront nécessaires le 

long des tronçons, surtout à la traversée des zones de stagnation des eaux. Un mauvais 
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calibrage des ouvrages et un mauvais choix des exutoires pourraient entrainer des risques 
dôinondation des maisons.  
 

Á RI 13- Risque dôaccroissement des inondations de plateformes routières. Des 
changements dans lô®coulement des eaux suite ¨ une augmentation des précipitations au-
delà des limites prévues, pourraient favoriser lôinondation des plateformes routi¯res. Des 
emportements par les eaux et la dégradation des infrastructures de drainage sont 
®galement de lôordre du possible. Des telles inondations entraineraient en plus, des 
atteintes ¨ lôint®grit® et la durabilité des infrastructures routières, ainsi que des entraves ou 
perturbations aux déplacements des usagers sur les axes concernés. 

 

PLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL (PGES) : 

Le plan de gestion environnementale et sociale permet de mettre en îuvre les mesures 
dôatt®nuation et dôaccompagnement des impacts potentiels relevés en phase de construction 
et dôexploitation des ouvrages hydrauliques projetés. Ce plan précise les responsables en 
charge de la mise en îuvre de ces mesures ainsi que de leur surveillance, contrôle et de 
leur suivi.  

Mesures de bonification des impacts positifs  
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Tableau  Synthèse des mesures de bonification des impacts positifs des du projet 

Impacts Positifs Mesure de bonification Indicateurs de suivi  

Responsabilités Calendrier de 
réalisation 

Surveillance  Suivi interne  
Suivi 
externe 

Phase de préparation et de travaux 

IP1- Création 
dôemploi 

¶ Privilégier le recrutement de 
la main dôîuvre locale pour 
les emplois non qualifiés en 
sôappuyant sur les autorit®s 
locales, en tenant compte du 
genre (les jeunes femmes en 
priorité) 

¶ Formation et encadrement 
des jeunes ouvriers lors des 
travaux 

¶ Nombre dôemplois locaux 
¶ Nombre dôouvriers form®s 

 

Entreprise et 
MdC 

 

MDC, 
PROMOVILLES 

CRSE Durant les 
travaux 

IP2- Développement 
des activités socio-
économiques le long 
de lôemprise et 
réduction de la 
pauvreté 

¶ Aménagement de sites de 
restauration et de ventes 
dôaliments pour le personnel 
de chantier 

¶ Nombre de sites aménagés Entreprise et 
MdC 

 

PROMOVILLES CRSE Durant les 
travaux 

IP-3- 
Développement des 
activités féminines 

¶ Inciter les entreprises à 
contractualiser avec les 
organisations des femmes 
pour diverses prestation 
(restauration, nettoyage, etc.) 

¶ Nombre de contrats signés 
avec les organisations féminine 

Entreprise et 
MdC 

PROMOVILLES CRSE 

 

 
Durant les 

travaux 

Phase dôexploitation 

IP4- Amélioration du 
cadre de vie des 
populations 

¶ Mise en place 
dôaménagements paysagers  

¶ Nombre de places aménagés Comités de 
gestion des 
quartiers 

PROMOVILLES Communes 
concernées 

Après les 
travaux 

IP5- Valorisation du 
patrimoine 
immobilier de la 
zone dôinfluence 

¶ Mise en place dôouvrages 
dôassainissement 

¶ Nombre dôouvrage mis en 
place 

Comités de 
gestion des 
quartiers 

PROMOVILLES Communes 
concernées Après les 

travaux 
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IP6- Amélioration de 
lôaccessibilit® des 
quartiers polarisés   

¶ Entretien régulier des 
ouvrages réalisés 

¶ Linéaire de route entretenue Comités de 
gestion des 
quartiers 

PROMOVILLES Communes 
concernées 

Après les 
travaux 
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Mesures dôatt®nuation des impacts négatifs  

Tableau Synth¯se des mesures dôatt®nuation des impacts négatifs du projet 
 

Composante 
de 
lôenvironnem
ent 

Impacts 
Négatifs/Risques 

Mesures dôatt®nuation / de prévention Indicateurs de suivi  

Responsabilités Calendrier de 
réalisation 

Coûts 

(F CFA) Surveillance  

 

Suivi interne  

 

Phase préparatoire et de chantier 

Air 

IN1- Pollution de 
lôair par les 
poussières et gaz 
dô®chappement 

¶ Informer et sensibiliser les populations 
riveraines ;  

¶ Proc®der au r®glage correct et ¨ lôentretien des 
machines et des engins ; 

¶ Arrêter les moteurs des engins et véhicules lors 
des arrêts de travaux 

¶ Nombre de personnes 
sensibilisées 

¶ Pourcentage dôengins entretenus 
régulièrement 

¶ Présence dôune pellicule de 
poussière sur les habitations et 
les arbres 

¶ Nombre de conducteurs 
sensibilisés et formés sur les 
règles en matière de conduite 

Entreprise et MdC 

 

PROMOVILLES 

 

Avant et durant les 
travaux 

6 000 000 

¶ Exiger la protection obligatoire du personnel par 
des masques à poussières ; 

¶ limiter la vitesse des camions lors du transport ; 
¶ Exiger la couverture obligatoire des camions de 

transport de matériaux par des bâches ; 
¶ Proc®der ¨ lôarrosage régulier des plates-formes 

en latérite ; 
¶ Assurer une planification rigoureuse des périodes 

de travaux. 

¶ Nombre de personnes 
sensibilisés 

¶ Nombre dôouvriers portant des 
EPI 

¶ Nombre dôarrosage des 
plateformes de roulement 
effectué quotidiennement 

PM (Inclus dans le 
coût des travaux) 

Ressources 
en eau 

IN2-surexploitation, 
perturbation de 
lôapprovisionnemen
t en eau 

¶ Pour les besoins des travaux, éviter les sources 
dôeau utilis®es par les populations  

¶ Obtenir lôaccord des autres utilisateurs avant 
toute exploitation dôun point dôeau 

¶ Impliquer les services de lôhydraulique et de la 
SENôEAU 

¶ Bordereaux dôenl¯vement des 
déchets 

¶ Aires de vidange aménagées 
¶ Bordereaux de collecte des 

huiles usagées 

Entreprise et MdC 
PROMOVILLES 

 
Durant les travaux PM  

Sols 
IN3- Érosion et 
modification de la 
texture des sols 

¶ Maîtriser les mouvements des engins et autres 
matériels de chantier 

¶ Sensibiliser des conducteurs 
¶ Gestion écologique des déchets de chantier 

(liquides) 
¶ Exploitation rationnelle des gites dôemprunt et 

remise en état à la fin des travaux 
¶ Utiliser autant que possible les emprunts et 

carrières déjà ouverts à Sindia, Diourbel et 
Ngoundiane ; 

¶ Évacuation des déblais et autres résidus vers des 
sites autorisés par les collectivités et les services 
de lôenvironnement 

¶ Effectivités du contrôle des 
engins 

¶ Nombre de conducteurs 
sensibilisés 

¶ Nombre de sites contaminés par 
les déchets liquides 

¶ Nombre de gites dôemprunt 
ouverts et remis en état 

¶ Nombre de ravinement et zones 
dô®rosion 

¶  

Entreprise et MdC 
PROMOVILLES 

 

Avant et durant les 
travaux 

PM (Inclus dans le 
coût des travaux) 



 3 

3 

Composante 
de 
lôenvironnem
ent 

Impacts 
Négatifs/Risques 

Mesures dôatt®nuation / de prévention Indicateurs de suivi  

Responsabilités Calendrier de 
réalisation 

Coûts 

(F CFA) Surveillance  

 

Suivi interne  

 

Végétation 

IN4- Réduction du 
couvert végétal 
suite aux 
déboisements 

¶ Limiter le défrichement au strict minimum 
nécessaire en préservant les arbres de qualité 
sur la base-vie ;  

¶ Interdire la coupe dôesp¯ces prot®g®es 
¶ Interdire la coupe dôarbres pour le bois dôîuvre et 

le bois de chauffe ; 
¶ Interdire lôinstallation des bases de chantiers sur 

des sites boisés ; 
¶ Saisir les services forestiers en cas de coupes 

inévitables ; 
¶ Réaliser un reboisement compensatoire de 360 

arbres, soit 3 fois le nombre dôarbres abattus. 

¶ Nombre dôarbres abattus lors des 
travaux ; 

¶ Nombre dôarbres rebois®s ; 
¶ Obtention de lôautorisation des 

services forestiers 
¶ Montant paiement taxes 

dôabattages 

Entreprise et MdC 
PROMOVILLES 

 

Avant et durant les 
travaux 

12 000 000  

Faune et les 
habitats 
naturels 

IN5- Perte de 
repères fauniques 
et risque de 
braconnage 

 

¶ Privilégier le maintien des arbres qui sont sur les 
trottoirs ;  

¶ Gérer le passage du bétail par la mise en place 
des couloirs temporaires balisés pour la traversée 
des routes ; 

¶ Interdire le braconnage au niveau des carrières 
au personnel de lôEntreprise et de la Mission de 
Contrôle par la signature dôun code de conduite 

¶ Nombre dôagents sensibilisés 
sur le braconnage ;  

Entreprise et MdC 
PROMOVILLES 

 
Durant les travaux 300 000  

 

 

Milieu humain 
et 
socioéconomi
que 

IN6- Nuisances 
sonores 

¶ Fournir des équipements de protections 
individuelles (casque antibruit) au personnel et 
exiger leur port 

¶ Utiliser des avertisseurs visuels aux places des 
avertisseurs sonores 

¶ Arrêter les moteurs de tous véhicules non utilisés 
¶ Planifier les travaux de terrassement à hauteur 

des établissements recevant du public à des jours 
et heures de moindre fréquentation ;  

¶ Eviter de travailler aux heures de repos des 
populations 

¶ Eviter de travailler au-delà des horaires admis et 
la nuit 

¶ Nombre de plaintes 
enregistrées liées aux 
émissions de bruit ; 

¶ Niveau r®el dô®mission de bruit 
des engins ; 

¶ Nombre dôouvriers souffrant de 
pertes auditives ; 

¶ Nombre dôouvriers ®quip®s en 
casque antibruit ; 

¶ Existence dôun plan 
dôinformation de lôEntreprise 
sur chantier. 

Entreprise et MdC 
PROMOVILLES 

 
Durant les travaux 

15 000 F CFA par 
casque et par 
avertisseur  



 4 

4 

Composante 
de 
lôenvironnem
ent 

Impacts 
Négatifs/Risques 

Mesures dôatt®nuation / de prévention Indicateurs de suivi  

Responsabilités Calendrier de 
réalisation 

Coûts 

(F CFA) Surveillance  

 

Suivi interne  

 

IN7- Pertes de 
biens, sources de 
revenus 
socioéconomiques 

¶ Maintenir la largeur de plateforme prévue de 10 
m au maximum du tracé pour éviter ou minimiser 
la réinstallation  

¶ Minimiser autant que possibles les dommages 
sur les actifs (travailler sur une emprise utile; 
demi chaussée alternée dans les agglomérations 
et zones sensibles; etc.) 

¶ Dédommager toutes les personnes affectées par 
le projet selon les dispositions du PAR 

¶ Informer et sensibiliser les populations 
riveraines ; 

¶ Assurer la formation du personnel de travaux ; 
¶ Veiller ¨ lôimplication des communautés locales et 

des autorités administratives ; 
¶ Mettre en place un mécanisme de prévention et 

de gestion des conflits 
¶ Recruter prioritairement la main dôîuvre locale, y 

compris les femmes 

¶ Nombre de personnes 
indemnisées 

¶ Nombre de conflits liées au 
processus dôindemnisation 

Entreprise et MdC 

 

PROMOVILLES 

 

Avant et durant les 
travaux 

PM (Inclus dans le 
coût du PAR) 

RI 1 et RI 2 
Développement de 
maladies au sein 
des populations et 
des travailleurs 

¶ Informer et sensibiliser les populations riveraines 
¶ Équiper le personnel par des masques à 

poussières et exiger leur port obligatoire 
¶ Limiter la vitesse des camions lors du transport 

des matériaux, notamment dans les 
agglomérations 

¶ Bâcher les camions de transport des matériaux ; 
¶ Arroser régulièrement les plates-formes ; 
¶ Sensibiliser le personnel de chantier et les 

populations riveraines sur les IST et le VIH/SIDA 
¶ Distribuer des préservatifs au personnel de 

travaux et aux populations riveraines 

¶ Pv de séances de sensibilisation 
¶ Nombre dôouvrier ®quip®s dôEPI 
¶ Nombre de sanitaires installés 

dans le chantier 
¶ Existence dôun système 
dôalimentation en eau potable sur 
le chantier 

¶ Nombre et type de réclamations 
¶ Nombre dôarrosage par jour 

Entreprise et MdC 
PROMOVILLES 

 
Durant les travaux 

PM (Inclus dans le 
coût des travaux) 

RI-3: risque de 
propagation de la 
COVID-19 
 

¶ Respecter les mesures barrières du plan 
dôurgence COVID-19 ; 

¶ Sensibiliser le personnel sur les règles suivre anti 
COVID-19 ; 

¶ Contrôler quotidiennement la température du 
personnel et des visiteurs ; 

¶ Doter le personnel de masques, de gels hydro-
alcooliques, de thermo flash de secours ; 

¶ Nombre de campagne de 
sensibilisation sur le Covid-19 ; 

¶ Nombre de poste de contrôle ; 
¶ Disponibilité de stocks 

mensuels de masques, de gels 
hydro-alcooliques, de thermo 
flash de secours 

Entreprise et MdC 
PROMOVILLES 

 
Durant les travaux 

PM (Inclus dans le 
coût des travaux) 
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Composante 
de 
lôenvironnem
ent 

Impacts 
Négatifs/Risques 

Mesures dôatt®nuation / de prévention Indicateurs de suivi  

Responsabilités Calendrier de 
réalisation 

Coûts 

(F CFA) Surveillance  

 

Suivi interne  

 

IN 8-Accidents et 
dommages divers  

¶ Afficher les consignes de sécurité sur le chantier ; 
¶ Limiter les vitesses des engins à 30 Km/heure ; 
¶ Porter des EPI (gants, chaussures de sécurité) ; 
¶ Mettre en place des balises et panneaux de 

signalisation sur les différents chantiers ; 
¶ Entretenir régulièrement les engins ; 
¶ Eviter les chargements hors gabarits lors du 

transport de matériaux ; 
¶ Etablir un plan de circulation ; 
¶ Aménager des ralentisseurs provisoires pendant 

les travaux ; 
¶ Elaborer un plan dôintervention dôurgence et le 

tester régulièrement ; 
¶ Former les opérateurs/conducteurs à la conduite 

en sécurité ; 
¶ Former le personnel à la manutention ; 
¶ Baliser les fouilles et les remblayer. 
 

¶ 100% du personnel formés et 
sensibilisés 

¶ PGES de chantier approuvé et 
opérationnel 

¶ Opérationnalisation du POI 

Entreprise et MdC 
PROMOVILLES 

 
Durant les travaux 

 

 

 

 

 

 

 

 

PM (Inclus dans le 
coût des travaux et 
la sensibilisation) 

IN9- Perturbation 
de la mobilité des 
biens et des 
personnes 

¶ Baliser les travaux ; 
¶ Informer les populations sur le démarrage des 

travaux et les zones concernées ; 
¶ Respecter les d®lais dôex®cution des travaux  
¶ Limiter les travaux aux emprises retenues ; 
¶ Prévoir des passages temporaires concertés pour 

les populations riveraines ; 
¶ Réaliser des voies de déviation. 

¶ Nombre et disposition de 
panneaux de signalisation ; 

¶ Nombre de voies de déviation 
aménagées 

¶ PV des s®ances dôinformation 
tenues 

Entreprise et MdC 
PROMOVILLES 

 
Durant les travaux 

PM (Inclus dans le 
coût des travaux) 

RI 4- Risques de 
dégradation de 
vestiges culturels 
en cas de 
découvertes 
fortuite lors des 
travaux  

¶ Procéder à une vérification afin de 
sôassurer de lôabsence de patrimoine culturel ; 

¶ Informer les autorités coutumières et sôinformer 
aupr¯s dôeux de lôexistence dôéventuels 
patrimoines culturels ; 

¶ En pr®sence dôindice, solliciter lôavis des 
spécialistes. 

En cas de découverte fortuite de vestiges 
archéologique, appliquer la procédure de « chance-
find » :  

- arrêter les travaux ;  
- circonscrire et protéger la zone de 

découverte ; 
- avertir immédiatement les services 

compétents pour conduite à tenir. 

Respect de la procédure de 
«change find» 

Entreprise et MdC 

 

PROMOVILLES 

 

Durant les travaux PM (Inclus dans le 
coût des travaux) 
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Composante 
de 
lôenvironnem
ent 

Impacts 
Négatifs/Risques 

Mesures dôatt®nuation / de prévention Indicateurs de suivi  

Responsabilités Calendrier de 
réalisation 

Coûts 

(F CFA) Surveillance  

 

Suivi interne  

 

IN10- Pollution 
visuelle 

¶ Contrôler les mouvements des engins de 
travaux ; 

¶ Aménager des zones de stockage des pavés sur 
les axes à paver et des zones tampon de 
stockage de la latérite sur les autres taxes ;      

¶ Assurer la collecte, lô®vacuation et lô®limination 
des déchets solides et déblais ; 

¶ Procéder au régalage des lieux après les travaux. 

¶ Stockage contrôle du matériel 
¶ Bordereaux dôenl¯vement des 

déchets 
¶ Pv de réception des travaux Entreprise et MdC 

 

PROMOVILLES 

 

  

IN11- Pollution et 
nuisances du cadre 
de vie des 
populations 
riveraines par les 
activités de 
chantier 

¶ Assurer une gestion appropriée des déchets 
(collecte, évacuation et élimination) ; 

¶ Informer et sensibiliser le personnel et les 
populations ; 

¶ Interdire le rejet, le br¾lage et lôabandon de 
déchets sur le site ; 

¶ Collecter et valoriser les déchets dans la limite du 
possible ;  

¶ Stocker les déchets en mélange dans des bennes 
ou containers « tous venants » et les évacuer 
dans les décharges autorisées. Pour cela, 
lôentreprise pourra signer un contrat avec un 
prestataire gestionnaire de déchets agréé pour 
lô®vacuation et la location de contenants déchet ; 

¶ Mettre en place un panneau dôinformation ¨ 
l'entrée du chantier indiquant les coordonnées 
des responsables du chantier et le planning des 
phases de travaux. 

¶ Nombre de sites de travaux 
balisés 

¶ PV de sensibilisation 

¶ Bordereaux de collecte des 
déchets 

¶ Nombre de voies de déviations 
réalisées 

Entreprise et MdC 
PROMOVILLES 

 
Durant les travaux 

PM (Inclus dans le 
coût des travaux) 

IN12-Perturbation, 
déplacement des 
réseaux de 
concessionnaires 

¶ Réaliser des sondages pour repérer les réseaux 
souterrains 

¶ Eviter autant que possibles les déplacements de 
réseaux 

¶ Saisir et collaborer étroitement avec les 
concessionnaires de réseau 

¶ Réaliser les travaux de déplacement de réseau 
dans les meilleurs délais 

¶ Sensibilisation des populations riveraines 

¶ Nombre de perturbation de 
réseau constaté 

¶ Nombre de plaintes 

Entreprise et MdC 

PROMOVILLES 

 
Durant les travaux 

PM (Inclus dans le 
coût des travaux) 
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Composante 
de 
lôenvironnem
ent 

Impacts 
Négatifs/Risques 

Mesures dôatt®nuation / de prévention Indicateurs de suivi  

Responsabilités Calendrier de 
réalisation 

Coûts 

(F CFA) Surveillance  

 

Suivi interne  

 

RI 5- Risque de 
frustration en cas 
de non-emploi de 
la main dôîuvre 
locale 

¶ Mettre en place un cadre de concertation des 
différentes parties prenantes pour la gestion des 
situations conflictuelles ; 

¶ Privil®gier le recrutement de la main dôîuvre 
locale pour les emplois non qualifiés ; 

¶ Mettre en place un processus transparent de 
recrutement ; 

¶ Mettre en place un mécanisme de prévention et 
de gestion des plaintes ; 

¶ Se conformer aux us et coutumes locales et 
proscrire les abus et harcèlements sexuels ; 

¶ Collecter et traiter les plaintes et réclamations des 
populations 

¶ Activer le cadre de concertation en  
vue de situer les responsabilités ; 

¶ Rétablir les personnes affectées dans leurs droits 

¶ Proportion dôemploi local créé 
¶ Nombre de plaintes reçues et 

traités 

Entreprise et MdC 

 

PROMOVILLES 

 

durant les travaux 24 860 000 (Pour le 
MGP) 

 

RI 6- Risque de 
pollution des sols  

 

¶ Stocker les substances dangereuses 
dans des contenants adaptés, sur une aire 
étanche et ¨ lôabri des précipitations ; 

¶ Assurer la collecte systématique des 
déchets dangereux et leur prise en charge par un 
prestataire agréé ; 

¶ Faire des provisions de substances 
absorbant pour la r®cup®ration dô®ventuelles 
substances dangereuses déversées ; 

¶ Récupérer et décontaminer les sols 
souillés ; 

¶ Elaborer des procédures dôintervention en cas de 
déversement de polluants. 

¶ Quantité de déchets dangereux 
évacuée par un prestataire 
agréé ; 

¶ Quantité de de substances 
absorbant stockée ; 
 Entreprise et MdC 

 

PROMOVILLES 

 

durant les travaux PM 
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Composante 
de 
lôenvironnem
ent 

Impacts 
Négatifs/Risques 

Mesures dôatt®nuation / de prévention Indicateurs de suivi  

Responsabilités Calendrier de 
réalisation 

Coûts 

(F CFA) Surveillance  

 

Suivi interne  

 

 

RI-7. Risque de 
pollution des eaux 

 

¶ Installer la base-vie à plus de 500 m des 
captages dôeau potable et des cours dôeau 

¶ Interdire formellement le lavage des engins et 
autres matériels (bétonneuse, etc.) dans les eaux 
de surface ; 

¶ Récupérer et recycler la laitance de ciment ; 
¶ Stocker les substances dangereuses 

dans des contenants adaptés, sur une aire 
étanche et à lôabri des pr®cipitations ; 

¶ Assurer la collecte systématique des déchets 
dangereux et leur prise en charge par un 
prestataire agréé  

¶ Installer la base-vie à plus de 500 m des 
captages dôeau potable et des cours dôeau 

¶ Interdire formellement le lavage des engins et 
autres matériels (bétonneuse, etc.) dans les eaux 
de surface ; 

¶ Récupérer et recycler la laitance de ciment ; 
¶ Stocker les substances dangereuses 

dans des contenants adaptés, sur une aire 
étanche et ¨ lôabri des précipitations ; 

¶ Assurer la collecte systématique des déchets 
dangereux et leur prise en charge par un 
prestataire agréé  

¶ Bordereaux dôenl¯vement des 
déchets 

¶ Bordereaux de collecte des 
huiles usagées 

¶ Aires de vidange aménagées 
 

 

Entreprise et MdC 

 

PROMOVILLES 

 

durant les travaux PM 

 

RI 8- Risques 
dôincendie et 
dôaccident liés aux 
activités de la base 
de chantier 

 

 

¶ Afficher les consignes de sécurité sur   
le chantier ; 

¶ Limiter les vitesses des engins à 30 Km/heure ; 
¶ Mettre en place des balises et  

panneaux de signalisation sur les  
différents chantiers; 

¶ Entretenir régulièrement les engins ; 
¶ Eviter les chargements hors gabarits  

lors du transport de matériaux ; 
Å.   Etablir un plan de circulation ; 

¶ PV de sensibilisation + liste des 
participants 

¶ PGES de chantier approuvé et 
opérationnel 

¶ Nombre de plaintes des 
populations 

¶ RHQE recruté 

¶ Nombre dôagent formés 
¶ Nombre de contrôle effectués 
¶ Nombre dôengins ayant un 

dispositif de sécurité 

Entreprise et MdC 

 

PROMOVILLES 

 
Durant les travaux 

PM (Inclus dans le 
coût des travaux) 
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Composante 
de 
lôenvironnem
ent 

Impacts 
Négatifs/Risques 

Mesures dôatt®nuation / de prévention Indicateurs de suivi  

Responsabilités Calendrier de 
réalisation 

Coûts 

(F CFA) Surveillance  

 

Suivi interne  

 

 

 

 

 

 

 

 

¶ Sensibiliser les travailleurs et les riverains aux 
risques dôaccidents associ®s au mat®riel roulant ; 

¶ Installer des panneaux de signalisation et des 
ralentisseurs ¨ lôentr®e des ®tablissements 
humains ; 

¶ Recruter des conducteurs et des opérateurs 
dôengins alliant la ma´trise des gestes techniques 
au respect des règles de sécurité ; 

¶ Rationnaliser le nombre de rotation par jour des 
camions de transport des matériaux ; 

¶ Proscrire lôalcool et le t®l®phone au volant ; 
¶ Séparer dans les bases de chantiers, les voies 

piétonnes de celles pour véhicules et engins ; 
¶ Disposer dôune trousse de pharmacie pour les 

premiers soins ; 
¶ Équiper les véhicules et engins de dispositifs de 

sécurité tels que les alarmes de recul ; 
¶ Doter les travailleurs dôEPI et en exiger le port ; 
¶ Utiliser des véhicules et engins adaptés et en bon 

état, et les entretenir régulièrement ; 
¶ Accorder des temps de récupération suffisants 

aux conducteurs et op®rateurs dôengins ; 
¶ Mettre en îuvre des proc®dures dôintervention 
dôurgence. 

Å Nombre dôincidents/accident 
s enregistrés 

Å Dispositif de lutte contre les 
incendies en place 

Å Consignes de sécurité 
affichées 

Å Code de bonne affiché 

Å Nombre de travailleurs 
sensibilisés 

 
 

durant les travaux 

PM (Inclus dans le 
coût des travaux) 

RI 9- Risque de 
VBG (Exploitation, 
Abus et 
Harcèlement 
Sexuels) 

¶ Sensibiliser les travailleurs et les cadres des 
entreprises aux risques à la prévention, 
lôatt®nuation et la lutte contre lôexploitation, les 
abus et le harcèlement sexuels ; 

¶ Appliquer une politique de tolérance zéro à 
lô®gard de lôexploitation, des violences et du 
harcèlement sexuels ; 

¶ Apporter un soutien aux survivants.et intervenir le 
plus tôt possible ; 

¶ Mettre en îuvre des proc®dures de protection 
des victimes 

¶ Collecter et traiter les plaintes et réclamations des 
victimes ; 

¶ Appliquer les sanctions prévues ; 
¶ Rétablir les victimes dans leurs droits ; 
¶ Assurer lôaccompagnement social, sanitaire et 

judiciaire des victimes dôabus/harc¯lements 
sexuels 

¶ Nombre de cas de violences 
basées sur le genre  

¶ PV des séances de 
sensibilisation 

¶ PV de session de formation
 sur VBG/EAS/HS ; 

¶ Existence dôun plan de gestion 
des VBG 

¶ Nombre dôouvriers ayant sign® 
le code de conduite ; 

¶ Nombres de toilettes réservées 
aux femmes 

Entreprise et MdC 

 

PROMOVILLES 

 

durant les travaux 

PM (Inclus dans le 
budget du MGP et 
le coût des travaux) 

Phase dôexploitation 
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Composante 
de 
lôenvironnem
ent 

Impacts 
Négatifs/Risques 

Mesures dôatt®nuation / de prévention Indicateurs de suivi  

Responsabilités Calendrier de 
réalisation 

Coûts 

(F CFA) Surveillance  

 

Suivi interne  

 

Milieu 
humain 

RI 10- Accidents 
avec 
lôaccroissement 
des véhicules 

¶ Mettre en place des panneaux de limitation de 
vitesse et des ralentisseurs ; 

¶ Renforcer les capacités des forces de défense et 
de sécurité au niveau local ; 

¶ Réaliser des ralentisseurs pour réduire les 
vitesses. Il est suggéré de mettre en place un 
ralentisseur tous les 200 mètres, soit 66 
ralentisseurs pour tout le linéaire.  

¶ Nombre de ralentisseurs mis 
en place 
 

¶ Nombre dôaccidents 
enregistrés 

 

PROMOVILLES 

 

DR/DTR 

 

DEEC 

/CRSE 

 

Après les travaux 
 PM (inclus dans 

les travaux) 

¶  Mener des campagnes de sensibilisation des 
usagers. 

¶ Nombre de personnes 
sensibilisées  PROMOVILLES DR/DTR 

DEEC/ 

CRSE 

Après les travaux 
PM) 

IN 13-
Augmentation des 
gaz à effet de serre 
et pollution de lôair 
par les gaz 
dô®chappement 

¶ R®aliser des plantations dôalignement si lôemprise 
le permet  

¶ Linéaires dôarbres plant®s PROMOVILLES DR/DTR DEEC/ 

CRSE 

Après les travaux PM 

¶ Sensibilisation des usagers sur lôentretien des 
véhicules 

¶ PV de sensibilisation 
PROMOVILLES 

 

DR/DTR 

 

DEEC/ 

CRSE 

 

Après les travaux PM 

IN14-Pollution 
sonore avec 
lôaccroissement 
des véhicules 

¶ Aménager des ralentisseurs ; 

 

¶ Nombre de panneaux et de 
ralentisseurs aménagés ; 
 

PROMOVILLES 

 

DR/DTR 

 

DEEC/ 

CRSE 

 

Après les travaux PM 

RI 11 et RI 13-
Risques 
dôinondation et de 
perturbation de 
lô®coulement 
naturel des eaux 

¶ Réaliser des caniveaux de drainage et procéder 
au calage approprié des exutoires 

¶ Entretenir régulièrement les ouvrages 
hydrauliques 
  

¶ Nombre dôouvrage de drainage 
et dôexutoires  

¶ Nombre de curage réalisé 
¶ Nombre de plaintes liées aux 

inondations reçue 
 

PROMOVILLES 

 

DR/DTR 

 

DEEC/ 

CRSE 

 

Après les travaux 

 PM (Pris en charge 
par la ville de 
Dakar avec lôappui 
du Fond dôEntretien 
Routier Autonome) 

 

RI 12- 
Ensablement de la 
route par lô®rosion 
éolienne  

¶ Réaliser des plantations dôalignement au droit des 
zones sensibles si lôemprise le permet ; 

¶ Sensibiliser les communes concernées sur la 
n®cessit® dôint®grer ces axes dans les 
campagnes de désenclavement. 

¶ Nombre dôarbres plant®s le 
long de la route 

¶ Fréquence des entretiens 

PROMOVILLES 

 

DR/DTR 

 

DEEC 

/CRSE 

 

Après les travaux 

PM (Pris en charge 
par la ville de 
Dakar avec lôappui 
du Fond dôEntretien 
Routier Autonome) 

 



0 

 

Les indicateurs cl®s de mise en îuvre du PGES à suivre dans la présente étude sont : 

- Quantité de gaz à effet de serre et de décibels produits; 
- Nombre dôemplois cr®®s ; 
- Nombre de personnes affectées par les travaux indemnisées; 
- Nombre dôaccidents enregistrés; 
- Nombre de plaintes liées aux travaux et aux violences basées sur le genre. 

Mesures de renforcement des capacités 

Le tableau ci-apr¯s d®taille les actions de renforcement des capacit®s, dôinformation et de 
sensibilisation dans le cadre du Projet. 

Tableau Action de renforcement des capacit®s, d'ôinformation et de sensibilisation 

Acteurs 
bénéficaires 

Actions  
Responsable 
de la mise en 
îuvre 

Coût de la 
mise en 
îuvre 

Communes 
concernées 

Communautés 
locales  

Information/sensibilisation sur le projet 

¶ Information sur le trac® et lôemprise des travaux  

¶ Information sur la durée des travaux  

¶ Sensibilisation sur les enjeux environnementaux, 
sociaux et sécuritaires 

Formation sur Sécurité routière 

¶ Sensibilisation sur les risques liés à la présence 
dôune route et sur les comportements à adopter 

Sensibilisation des populations sur le VIH et le 
covid 19 

¶ Les modes de contamination ; 

¶ Les comportements à risque ; 

¶ Méthode de prévention 

PROMOVILLES 

Entreprise 

PM (inclus 
dans le 
contrat de 
lôentreprise) 

Personnel 
Entreprise 

 

Formation sur la Santé et la sécurité au travail 

¶ la formation et sensibilisation sur les risques en 
matière de santé et de sécurité liés à certaines 
tâches et les premiers soins. 

¶ les procédures de lutte anti-incendie et 
interventions dôurgence ; 

Formation sur lôExploitation, lôAbus et Harc¯lement 
Sexuels (EAHS) 

¶ la formation et sensibilisation sur les risques lies 
aux violences basées sur le genre 

¶ la formation et sensibilisation sur lôEAHS 

Formation sur le PGES 

¶ Application des mesures du PGES et autres 
bonnes pratiques pendant les travaux (gestion des 
déchets, limitation des nuisances, etc.) 

Sensibilisation des populations sur VIH et le covid 
19 

¶ les modes de contamination  

¶ les comportements à risque ; 

¶ Méthode de prévention 

PROMOVILLES 

Entreprise 

Inclus dans 
le coût de la 
prestation 
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PLAN DE SUIVI ENVIRONNEMENTAL  

Rôles et responsabilit®s de lôUGP pour et le suivi de la mise en îuvre du PGES 

La mise en îuvre du projet sera assur®e par PROMOVILLES qui a d®j¨ une ®quipe de gestion 
en place. Cette équipe de gestion qui dispose dôun expert en sauvegarde environnementale doit 
cependant être renforcée par un expert chargé des questions sociales pour mieux veiller sur la 
conformité du programme par rapport aux exigences du SSI de la Banque, lors des phases 
de préparation et de construction, dans (i) l'analyse et la synthèse des informations et 
documents dô®tudes et ensuite de suivis reçus des chefs de projets, (ii) la validation des 
clauses spécifiques environnementales et sociales en association avec les chefs de projets, 
(iii) la validation/vérification des clauses des DAO et des PGES de Chantier requis, (iv) la 
vérification sur le terrain et des documents de surveillance de la mission de Contrôle quant 
au respect des mesures environnementales et sociales détaillées, (v) la préparation des 
rapports de suivi de la mise en îuvre mensuels ¨ transmettre à la Banque africaine de 
développement, vi) de gérer le registre et le traitement des plaintes et griefs, vii) de fournir 
les documents et rapports spécifiques requis avant les missions de supervision du projet et 
dôy participer, viii) de préparer et de faire valider, par la Banque, les TDRs de recrutement du 
consultant pour lôAudit annuel de conformit® E&S (15 d®cembre ¨ compter de la 2e année de 
mise en îuvre et ce jusquô¨ la fin du projet. Le rapport dôach¯vement E&S et lôAudit E&S 
dôach¯vement du PGES et du PAR seront produit et soumis à la Banque au plus tard 06 
mois après la clôture du projet. 

Le suivi de la mise en îuvre du PGES et du PAR sera assur® par lôUGP sous la 
responsabilité du spécialiste en sauvegarde environnementale et de lôexpert en sauvegarde 
sociale/genre qui pr®pareront les rapports de suivi trimestriels de leur mise en îuvre et 
superviseront la préparation des rapports annuel dôaudit de performance E&S à partir de la 
seconde ann®e dôex®cution du projet par un consultant indépendant. La mission de contrôle 
y contribuera ®galement ¨ travers la prestation de son expert environnemental et social quôil 
comptera dans son ®quipe dôexperts clés. Tenant compte de la catégorie environnementale 
et sociale 2 du projet, la périodicité pour la production des rapports de mise en îuvre des 
mesures E&S (PGES, PAR et PEPP) est trimestrielle. 

Mécanismes de gestion plaintes et des conflits avec les populations 

Conformément aux exigences de la BAD, le Projet de construction de voirie dans la région 
de Dakar doit concevoir et mettre en place un mécanisme de gestion des griefs qui intègre 
les considérations sociales et culturelles des communautés affectées et autres parties 
prenantes. Lôobjectif est de prendre en charge, à travers un processus participatif de 
consultation approprié et accessible, les préoccupations, griefs et autres réclamations des 
parties prenantes générées par les impacts du Projet.  

Dans le but de rendre le mécanisme accessible et en adéquation avec les réalités sociales et 
culturelles locales, il est proposé la mise en place de trois niveaux de recours ¨ lôamiable.   

Niveau 1 : Mise en place de comités locaux de gestion des plaintes. Il sôagira, dans chaque 
quartier impact®, dôinstaller un comit® restreint présidé par le délégué, pour collecter et traiter 
les griefs et réclamations qui émaneront éventuellement des activités du Projet. Ce premier 
niveau offre lôavantage dô°tre accessible.  

Niveau 2 : Si les griefs ne sont pas résolus par ce premier niveau, ils seront référés au 
comité communal présidé par le Maire ou son représentant. Les griefs non résolus par ce 
second niveau de recours seront référés au niveau 3. 

Niveau 3 : Ce niveau sera piloté par les autorités administratives à savoir le Préfet et le 
Gouverneur : 

- Niveau 3-1 : Le Pr®fet, en sa qualit® dôautorité du département, et de président de la 
Commission d®partementale de Recensement et dô£valuation des Impenses 
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(CDREI), coordonnera le comité départemental de gestion des griefs qui aura la 
charge de résoudre les griefs transmis par les comités locaux ou communaux. 

- Niveau 3-2 : Le dernier niveau de recours ¨ lôamiable concerne le Gouverneur de la 
région qui recevra, du Préfet, les griefs et réclamations non résolus, malgré plusieurs 
médiations avec le plaignant, en vue de trouver une solution. Le Gouverneur constitue 
le dernier niveau de recours ¨ lôamiable pour la r®solution des pr®occupations et griefs 
des parties prenantes affectées. 

Chaque comité désignera un point focal qui se chargera de lôenregistrement et de la 
coordination des activit®s dôinformation, dôexamen et de traitement des griefs. Les comités 
seront constitués de façon transparente, démocratique et intégreront les représentants des 
personnes affectées (PAP), des femmes et des jeunes en vue dôassurer la l®gitimit® 
nécessaire.  

Niveau 4 : Recours judiciaire : si la tentative de r®solution ¨ lôamiable nôaboutit pas, ou si une 
partie nôest pas satisfaite de la r®solution rendue par lôAutorit® administrative, la partie 
prenante a la possibilité de recourir à la justice en saisissant le tribunal de la localité. 

Le mécanisme de gestion des griefs à l'amiable a pour objectif d'éviter autant que possible 
les actions en justice, même si la partie lésée peut recourir à des organes judiciaires 
compétents à tout moment du processus de gestion des réclamations. Dans le cas où l'une 
des parties intenterait une action en justice, la procédure stipulée dans ce document cesse 
d'être effective. 

Plusieurs canaux seront utilisés par le Projet en vue de collecter et dôenregistrer les griefs 
soumis par les parties prenantes. 

Les griefs enregistrés seront traités par les comités, dans le strict respect des principes et 
exigences de la BAD. Pour que le mécanisme soit performant, la durée de traitement ne doit 
pas excéder 20 jours à compter de la date de réception de la réclamation. Dès leur 
installation, les membres des comités se concerteront et décideront des mesures à mettre en 
place en vue de permettre un traitement diligent de tous les griefs soumis. 

La durée de traitement des plaintes est un indicateur important de la performance du 
mécanisme. Le Projet doit apporter toute la diligence nécessaire au traitement des 
réclamations et griefs enregistrés, cela contribue à améliorer la confiance des parties 
prenantes et leur engagement dans la mise en îuvre du Projet.  

Un rapport p®riodique (trimestriel) sera produit et partag® avec lô®quipe du Projet et les 
parties prenantes, par le responsable du MGP qui sera désigné par le Projet.  

Mécanisme de gestion des plaintes liées aux violences basées sur le genre 

En vue de prévenir ces violences et abus, il est recommandé au Projet de définir des 
mesures fortes de prévention et de prise en charge. A ce titre, un mécanisme parallèle sera 
mis en place, en partenariat avec les structures de sant®, dô®ducation, les associations et 
Organisations non gouvernementales (ONG), pour la fourniture de services de prise en 
charge des victimes de violences sexuelles, dans le strict respect des principes de 
confidentialité, de sécurité et de garantie de la vie privée des victimes. Les dénonciations de 
VBG, exploitation, harcèlement et abus sexuels peuvent être soumises en ligne, par 
téléphone, par courrier ou en personne au responsable du MGP. 

Un plan de réponse pour la prévention, lôatt®nuation des risques et la prise en charge des 
VBG pourrait être préparé par le Projet selon les Procédures Opérationnelles Standard 
(POS) en vigueur au Sénégal et les exigences de la BAD. Après approbation, ce plan sera 
largement diffusé auprès des parties prenantes à travers les canaux appropriés, accessibles 
à toutes. Les principes et procédures de signalement et de prise en charge devront être 
communiquées aux parties prenantes, en particulier les communautés affectées ou 
riveraines des chantiers.  
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Diffusion du MGP et du plan de réponse aux violences et abus sexuels 

Toutes les informations sur les comités qui seront mis en place, leur composition, rôles, 
adresses, canaux de dépôt des réclamations et griefs, durée de traitement, ainsi que les 
principes directeurs du MGP, doivent être communiquées aux parties prenantes, y compris 
les femmes et les autres groupes vulnérables, selon des formats et canaux adaptés à leurs 
besoins spécifiques. Le Projet organisera, dès le démarrage du Projet, des ateliers 
communautaires pour une large diffusion de ce dispositif de recueil et de traitement des 
griefs. Pour une meilleure diffusion, ces informations importantes peuvent être affichées 
dans les endroits stratégiques, tels que la Préfecture, le siège de la structure facilitatrice, la 
Mairie des communes concernées. Une communication de proximité pourrait également être 
conduite, afin de divulguer les informations, avec la collaboration des crieurs publics. 

Ce même travail de divulgation sera fait pour la diffusion du plan de pr®vention, dôatt®nuation 
des risques et de prise en charge des Violences Basées sur le Genre (VBG) et autres 
violences contre les enfants (VCE). 

Toutes les plaintes relatives aux violences basées sur le genre et abus sexuels doivent être 
signalées à la BAD dans les 24 heures suivant lôincident, dans le respect des principes de 
confidentialité et du consentement éclairé (aucune information spécifique sur les victimes ne 
sera communiquée).  

Un rapport périodique (trimestriel) sera élaboré pour relater la situation de la gestion des cas 
enregistrés.  

Les activités de suivi-évaluation porteront aussi sur le pourcentage de travailleurs ayant 
signé le code de conduite et ayant participé à des sessions de formation sur les 
VBG/EAS/HS et sur le code de conduite, mais aussi sur le nombre de séances de 
communications, et nombre de femmes et de jeunes filles ayant participé aux sessions 
dôinformation et de diffusion du Plan de r®ponse. 

Coût du Plan de gestion et de suivi environnemental et social 

Le coût du plan de gestion et de suivi environnemental et social est évalué à trente cinq 
millions deux cent soixante mille (35 260 000) F CFA et détaillé dans le tableau ci-après : 

Mesures de développement socioéconomiques dans la zone du projet et dôappui au 
genre 

Activités Qté Cout Unitaire 
(FCFA) 

Total (FCFA) 

¶ Dotation des Communes de Yeumbeul 
nord, et Keur Massar et de la ville de 
Guediawaye, en matériel de nettoiement 
des chaussées 

Forfait  PM 

¶ Formation de 250 jeunes en technique 
de pose des pavés  

 Activités de 
formation sont 
gérées par le 
programme 
« Xeyu Ndaw Ni » 

Mesures de compensations des pertes de biens et revenus 

¶ Acquisition des terres, réinstallation involontaire et réhabilitation 
économique 

Pour mémoire 

Mesures de restauration du couvert végétal dégradé et de 
reboisement 
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¶ Reboisement compensatoire   360 15 000 5 400 000 

Mesures dôinformation et de sensibilisation des populations 

Information et sensibilisation des populations 5 000 000 

Mesures de gestion et de suivi de la mise en îuvre des mesures E&S 

¶ Recrutement spécialiste en sauvegarde 
sociale et consultant individuel en audit 
E&S 

  PM 

Mécanismes de gestion des plaintes 

¶ Mise en îuvre du MGP   24 860 000   

Mesures de renforcement de la sécurité routière 

¶ Construction de ralentisseurs 66 1 500 000  Inclus dans les 
travaux  

Mesures de surveillance, suivi, audit et évaluation : 

¶ Surveillance permanente des travaux    Inclus dans le 
budget de lôUGP 

Cout global du PGES 35 260 000 

TOTAL 
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EXECUTIVE SUMMARY 

PROJECT SUMMARY DESCRIPTION 

Within the framework of its economic and social development policy, the State of Senegal, 
through the PES, aims to foster economic growth with a high impact on human development. 

Thus, the Government of Senegal has decided to develop and implement the present Urban 
Modernization Program (PROMOVILLES) in order to meet all these challenges. 

The implementation of the program at an overall cost of 280 billion has already started in 
several localities from the Consolidated Investment Budget. A first phase, funded to the tune 
of 75 billion by the AfDB, has been under way since December 2017.  

The choice of the AfDB intervention municipalities for the use of the remainder is justified by 
the following criteria: 

- population density; 
- limited road network compared to population density; 
- availability of studies; 
- the fact that some localities have already benefited from projects under other program 

funding. 

On the basis of these criteria, the municipalities of Cambérène, Golf Sud, Diamaguene-Sicap 
Mbao, Yeumbeul Nord Keur Massar Sud and Jaxay-Parcelle were chosen to extend their 
road networks over 13.3 km.  

DESCRIPTION OF THE PROJECT SITE AND THE MAJOR ENVIRONMENTAL AND 
SOCIAL ISSUES OF THE AREA 

The targeted axes are located in seven municipalities in the Dakar region, which are detailed 
in the following table:  
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Table of the administrative situation of the axes concerned in the Dakar region 

REGI

ON 

DEPARTM

ENT DISTRICT COMMUNE NEIGHBORHOODS AXES 

LENGT

H 

DAK

AR 

DAKAR 
SANITARY 

PLOTS 
CAMBERENE 

KAWSARA 

PA1 02 - PA5 02 - PA3 02 1.9 km 

CAMBERENE II B 

DIAMAGUENE 

UNITED NATIONS ISCED 

CAMBERENE II C 

GUEDIAW

AYE 
SAM NOTARY SOUTH GOLF 

SANITARY PLOTS UNIT 1 

SANITARY PLOTS UNIT 3 

SANITARY PLOTS UNIT 5 

FITH MITH GS 202 

450 

mths 

CITE FADIA 
GS 29 

110 

mths 

GS 40 

240 

mths 

GUENTEBA I 
GS 20 

200 

mths 

GS 25  

350 

mths 

SANITARY PLOTS UNIT 06 PA4 01 

200 

mths 

SANITARY PLOTS UNIT 4 PA4 30 

520 

mths 

PIKINE  THIAROYE 
DIAMAGUENE-

SICAP MBAO 

MBAO II FASS 

Tally Mame Diarra 2.3 km 
TARIFF III 

SAM SAM 3C TAIF 

NASSOUROULAYA I 
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REGI

ON 

DEPARTM

ENT DISTRICT COMMUNE NEIGHBORHOODS AXES 

LENGT

H 

MISSIRAH I 

SAM SAM DIAMAGUENE 

DAROUL MINAM 

SAM SAM 3 DAROU KHAF 

MEDINA FASS MBAO 

MEDINATOUL MOUNAWARA 

AMDALLAH V 

DIACKSAO II 

KEUR 

MASSAR 

YEUMBEUL 
NORTH 

YEUMBEUL 

DAROU SALAM 6D 
Fatou Doumbouya blue-

market cap axis junction 
1 km DAROU SALAM VIII 

  CITE SONATEL 

JAXAAY 

KEUR MASSAR 

SUD 

DAROU SALAM VI DIAMALAYE 

Lycée Ainoumady - primary 

school Mame Dior - Keur 

Massar PRECOL road  

630 

mths 

DAROU SALAM 6D 

DAROU SALAM VIII 

DAROU SALAM 6TH 

KEUR BAKA 

CITE MAME DIOR 

AINOUMADY II 

JAXAY PLOT 

SANITATION PLOT UNIT 22 

Jaxaay street-Limite Darou 

Thioub Jaxaay- City 

gendarmerie city- ISDB 

Jaxaay road 

3.9 km 

MEDINA THIOUB 

SANITARY PLOTS UNIT 21 

SANITARY PLOTS UNIT 18 

SANITARY PLOTS UNIT 19 

SANITARY PLOTS UNIT 20 

CITE GENDARMERIE 

NIACOUL RAB 

LEBOUGUI 2000 Station shell - camp marine 1.5 km 
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REGI

ON 

DEPARTM

ENT DISTRICT COMMUNE NEIGHBORHOODS AXES 

LENGT

H 

SANITARY PLOTS UNIT 11B française Jaxaay 
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The project area includes the restricted study area limited to rights-of-way, the detailed study 
area extending to a distance of 500 m from the boundary of the right-of-way, and the 
expanded influence area covering seven municipalities in the Dakar area. 

The area of restricted influence is characterized by: 

- undegraded air quality despite the fact that values above the regulatory thresholds are 
recorded on certain axes (Senegalese Standard NS_05_062/2018). PM10 values at axes 
such as the Darkassé market, the Commissariat de Diamaguéne Sicap Mbao (near a 
roundabout) and the Keur Massar sampling center (opposite a TOTAL service station) which 
are above 150 µg/m3 must be monitored during the construction and operation of the works. 

- The sound environment is relatively high. The level of environmental noise recorded on the 
receivers of all axes except that of the Station shell - camp marine francaise jaxay is higher 
than the regulatory thresholds of Senegal which is 55-60 dB (A). The sound levels of these 
axes vary between 61 and 80 dB and should be monitored; 

- The climate of the Dakar region is coastal Sahelian with a long dry season and average 
temperatures around 24°C; 

- the geology is of the Senegalese-Mauritanian sedimentary basin with a relief characterized 
by two domes: the Horst of Dakar in the West and the Horst of Ndiass in the East, where the 
maximum altitudes vary between 45 and 140m; 

- the soils are dominated by leached, sandy-textured tropical ferruginous soils, which are low 
in organic matter; 

- the presence of the quaternary sand table which is flush with the Niayes area; 

- the presence of rainwater puddles in places on the axes; 

- flora consisting of shaded species (Gmelina arborea, Cordia sebestena, Azadirachta indica; 
Terminalia mantaly, etc.), ornamental species (Bougainvillea spectabilis). The Tally Mame 
Diarra axis is also characterized by a grassy stratum composed of grasses. 

- fauna consisting of insects, marshmallows and birds. Protected bird species have been 
identified at certain axes (junction between the axis Cité Calot bleu-Marché Fatou 
Doumbouya, Blv jaxaay-Limite darou Thioub jaxaay- Cité gendarmerie- axis BID jaxaay and 
the axis Station shell - French marine camp jaxaay). They are the Pipe Raven (Corvus 
albus), the Yellow-billed Kite (Milvus aegyptius) and the Beef-heron (Bubulcus ibis), which 
enjoy full protection status throughout the territory. Also, the dove (Spilopelia senegalensis) 
is listed in Appendix III of the International Convention on Endangered Species of Wild 
Fauna and Flora (CITES). 

- economic activities that revolve around trade and crafts; 

- impacted goods of which: 202 related structures (ramps, terraces, fences) to houses and 
businesses; 03 public facilities and 142 business places.; 

- and infrastructure and services consisting essentially of the SENôEAU, ONAS, SENELEC 
and SONATEL networks. 

LEGAL AND INSTITUTIONAL FRAMEWORK FOR ENVIRONMENTAL AND SOCIAL 
MANAGEMENT OF THE PROJECT 
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Policy framework: Environmental and social issues are at the heart of public policy 
concerns. Several policy documents and planning exercises underpin the policy framework 
governing the environment sector in Senegal. The country has different environmental 
strategies and policies with which the road construction project must comply: the Senegal 
Emerging Plan, the Policy Letter of the Environment and Sustainable Development Sector 
(2016-2020;  Transport Sector Policy Letter (TSPA) 2016 -2020; Act III of Decentralization; 
the Sectoral Policy Letter on Spatial Planning, Decentralization and Local Development 
(LPSATDL);  the National Environmental Action Plan; the National Plan for Spatial Planning 
and Development (2035); the National Sustainable Development Strategy (NSDS); the 
national climate change adaptation strategy; Senegal's Forest Policy (2005-2025); Senegal's 
Determined National Contribution (CDN); the National Climate Change Adaptation Action 
Plan (NAP) - 2006; the Strategy and Action Plan for the Conservation of Biodiversity and the 
Schema Director of Planning and Territorial Development (SDADT) of the area between 
Dakar, Thios and Mbour, by 2035. 

International legal framework: The place of international texts in the national legal system 
is specified in Title IX of the Constitution of 22 January 2001, which deals with international 
treaties. Article 98 states that "treaties or agreements duly ratified or approved shall, upon 
their publication, have greater authority than laws, subject, for each agreement or treaty, to 
its application by the other Party". Senegal has signed and ratified most of the international 
conventions on environmental protection, the most relevant for road works in the Dakar 
region being recalled.  

Legislative and regulatory framework: the management of the living environment is a 
constitutional principle that gives everyone the right to a healthy environment. National 
regulatory texts which may directly affect the project on environmental protection are 
developed in the body of the report. Act No. 2001-01 of 15 January 2001 on the 
Environmental Code is the main instrument for environmental management in Senegal. The 
legal provisions relating to land management are embodied inter alia in Law No. 76-66 of 2 
July 1976 on the Code of the State Domain which establishes the rights-of-way of roads.  

PROMVILLES was the subject of an SEA that recommended specific environmental 
assessments. The present works relating to the construction of roads in the municipalities of 
Cambérène, Golf Sud, Diamaguene-Sicap Mbao, Yeumbeul Nord, Malika, Keur Massar Sud 
and Yaxay-Parcelle are classified as category 2 according to the control list of the Initial 
Environmental and Social Screening of the AfDB (Annex 2 of the PEES, categorization of 
projects: Category 2 projects; Box 3); and second class according to Act No. 2001-01 of 15 
January 2001 on the Environmental Code of Senegal and Decree No. 2001-282 of 12 April 
2001 on the implementation of the Environmental Code of Senegal. 

The AfDB policies triggered by the sub-project are: SO1: Environmental and Social 
Assessment; SO 2: Involuntary resettlement/land acquisition, displacement and 
compensation; SO 3: Biodiversity and ecosystem services; SO 4: Pollution prevention and 
control, greenhouse gases, hazardous materials and resource efficiency; SO 5: Working 
conditions, health and safety. 

Weaknesses and actions to strengthen the regulatory framework: National regulations 
show that the environmental and social assessment procedure meets international 
standards. However, the main gaps are in the regulations on involuntary resettlement which 
are not yet aligned with donor standards. The criteria for eligibility for compensation are more 
restricted in national legislation. To maximize the positive impact of the project, 
complementary measures to national regulations will have to be implemented for the benefit 
of the communities to close this gap in accordance with the CPR of PROMOVILLES and the 
RAPs to be implemented. Market-determined unit costs for affected goods, particularly land, 
will also have to be scrupulously respected. The regulation does not specifically specify a 
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principle of prioritization between risk and impact management measures, nor does it specify 
the problem of the vulnerability of fragile human groups. In terms of managing these aspects, 
the requirements of the AfDB ISS will be applied. 

Institutional framework 

At the institutional level, environmental policy is conducted by the Ministry of Environment 

and Sustainable Development (including the Directorate of Environment and Classified 

Establishments). Other actors are involved in the environmental and social management of 

these road works: PROMOVILLES, AGE ROUTE, Directorate General of Urbanism and 

Architecture, Regional Labor and Social Security Inspection, Directorate General of Mines 

and Geology, Regional Environmental Monitoring Committee, National Hygiene Service, the 

municipalities of Camberene, Golf Sud, Diamaguene-Sicap Mbao, Yeumbeul Nord, Malika, 

Keur Massar Sud and Yaxay-Parcelle etc.  

Weaknesses and actions to strengthen the institutional framework:  the analysis 

showed, with regard to the environmental and social requirements linked to road works, 

capacity-building needs in terms of (i) strengthening of material and human resources, (ii) 

training, (iii) awareness on the management of the works.  

PUBLIC CONSULTATIONS 

The methodological approach adopted during the consultation meetings organized in relation 

to the Project Coordination and the administrative authorities covering the municipalities 

concerned is based on the participatory and inclusive approach: information, exchange and 

discussion meeting on the project. The methodological tools used were the semi-structured 

interview and focus group, applied as operating modes.  

Consultations and institutional meetings were held according to the following schedule: 

Actors met Date 

Yeumbeul CDD September 11, 2021 

Jaxay CLD September 12, 2021 

South Golf CLD September 12, 2021 

Guentaba District PAP 1 October 8, 2021 

Fadia District PAP October 11, 2021 

Fith Mith District PAP October 14, 2021 

Keur Massar Municipal Office September 13, 2021 

Mame Dior de Keur Massar September 30, 2021 

Ker Baka De Massar District September 30, 2021 

Aynoumady district of Keur Massar September 31, 2021 

Diamaguene Sicap Mbao Municipal Office October 6, 2021 

Fass Mbao 2 district October 12, 2021 

Quartier Diacksao 2 October 13, 2021 

District Medina Fass Mbao Km 16 October 13, 2021 

Missirah 2 district October 13, 2021 

Taif 3 district October 13, 2021 

Quartier Medina Sam 3 October 13, 2021 

Camberene Municipal Office October 14, 2021 
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Kawsara district October 21, 2021 

Quartier Camberene 2C October 21, 2021 

Quartier Diamaguene October 21, 2021 

Yeumbeul North Municipal Office October 7, 2021 

PAP of Darou Salam 6E October 13, 2021 

DREEC October 4, 2021 

IREF October 11, 2021 

Civil Forum October 10, 2021 

CONGAD October 11, 2021 

AFRICA LEGACY October 18, 2021 

ENDA ECOPOP October 7, 2021 

 

Overall, the data gathered during the consultations show that the project is a very positive 

approach, which is a guarantee of socio-environmental promotion and acceptability.  This 

favorable perception is motivated by the fact that the actors see this project as a solution to 

the problems of flooding, unsanitary conditions and insecurity in the localities concerned.  

However, in the opinion of the stakeholders consulted, the only objection remains that the 

project must, for greater efficiency, include the sanitation component with sewage disposal. 

In their view, if the program is solely responsible for the removal of stormwater, the 

inconvenience will still remain.  

Also, stakeholders stressed the need to raise awareness and involve the population, to 

monitor and control the implementation of the program and to use quality equipment to 

ensure the quality and sustainability of the works. They also expressed their concerns and 

the need to address them to ensure the success of the project.  

In addition, it should be noted that the stakeholders consulted, particularly the communities, 

perceive themselves as those who know their environment the most and stress the fact that 

the program necessarily needs to involve them to avoid going against their needs 

The recommendations made by stakeholders have been taken into account and incorporated 

into the GSP at various levels: (i) mitigation measures; (ii) health, hygiene and safety 

measures; (iii) capacity-building program (training and awareness) and (iv) institutional 

arrangements and monitoring of implementation. 

POSITIVE IMPACTS OF THE WORK  

Preparation and work phase 

Á Job creation; 
Á Development of socio-economic activities along the right-of-way and poverty 

reduction ; 
Á Development of women's activities 

Operational phase 

Á Improving the living environment of populations ; 
Á Valuation of the real estate assets of the area of influence ; 
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Á Improving accessibility of polarized neighborhoods  
 

MAJOR AND MODERATE RISKS AND IMPACTS OF THE WORK  

In the preparation and execution phase of the work, the expected impacts are 

summarized below:  

IN1- Air pollution by dust and gases: air quality will be affected by dust and exhaust 

emissions generated by the construction site, the movement of earthmoving machinery, 

refueling trucks, civil engineering works, etc. Measurements carried out at the level of the 

various axes during the study show that the average daily concentrations of fine particles 

PM10, PM2.5 and VOC are below the threshold values accepted by the Senegalese 

standard NS_05_062/2018 except at the level of the axis cited blue-cowl fatou doumbouya 

and above all the axis shell station French marine camp jaxay where PM 10 values higher 

than said standard were recorded. Emissions from vehicles, equipment and machinery could 

contribute to increasing these values. However, the paving technology chosen could make 

the impacts on these sections very limited and not significant. 

IN4- Reduction of vegetation cover due to deforestation 

The assessment of trees at the right-of-way boundary that could be felled during the work 

indicated approximately 120 trees. It is possible, however, in view of the pavement 

technology adopted for certain axes and the possibilities of minimizing felling, that not all 

these trees may be felled.   

IN6- Noise 

The noise level recorded at a few sensitive points of the axes generally shows an overrun of 

the Senegalese normative values (55-60 dB) except on the Blv jaxaay-Limite daroute thioub 

jaxaay- Cité gendarmerie- axis BID jaxaay where the noise level is between 50 and 57 dB 

respectively at the Islamic Institute and the Auberge metraf.  

IN7- Loss of socio-economic property and income with 202 housing-related facilities, 30 

community facilities and 142 affected business spaces; 

IR 2- Risk of STI/HIV Infections and Unwanted Pregnancy Risk of sexual behavior 

between construction workers and women in the project area or from outside may lead to 

STI/HIV contamination if appropriate action is not taken. Sexual risk behaviors could also 

lead to unwanted pregnancies. According to data published by the CNLS in 2019, HIV 

prevalence was 0.3% in the Dakar region (compared to a national average of 0.5%). 

RI-3: risk of COVID-19 spreading The implementation of the various planned interventions 

(installation of bases, opening and exploitation of quarries, paving activity, etc.) will require a 

team effort which, if not carried out in compliance with the barrier gestures and measures of 

social distancing, could promote the spread of COVID-19. 

IR 5- Risk of frustration in case of non-employment of local labor The employment of 

foreign labor on construction sites could also lead to conflicts with local populations if it did 

not respect local customs and practices. Another risk would be that construction companies 

would build up their work teams (particularly unskilled labor) outside the intervention area, 

which would reduce the opportunities for local hiring. The lack of use of resident labor could 

lead to local frustrations as unemployment is very high in the Dakarois suburbs, which can 
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affect the smooth running of work. According to data from the ANSD, the unemployment rate 

for people of working age was around 12.7% in 2020.   

RI 9- risk of GBV (Sexual Exploitation, Abuse and Harassment) This risk refers to 

discrimination, in particular in employment and based on gender; sexual abuse/harassment, 

including attempts to abuse position, vulnerability, differential power or trust for sexual 

purposes; sexual advances, requests for sexual favors and any other objectionable verbal or 

physical behavior of a sexual nature with other staff members, applicants for the jobs to be 

created and residents of construction sites or work areas. 

In the operational phase, the expected impacts are: 

IN 13- Air pollution by gases and particles from road traffic The use of upgraded roads will be 

greater than the use of unupgraded roads in the area of influence. This will result in 

increased traffic on these routes, which will lead to the presence of air particles and increase 

the concentration of gases and other particles such as lead from exhaust pipes and tire wear. 

Gaseous emissions from road traffic could also increase greenhouse gases. Compared to 

the "no project" situation, vehicle pollution will be greater as traffic increases.  

IN14- Impact on the sound environment with the noise caused by road traffic will disturb 

the tranquility of residents along the road. 

IR 10- Risk of accidents with increased traffic density With the development of these 

roads, there are fears of speeding, lack and/or insufficient signs, uncontrolled parking along 

roads, uncontrolled proliferation of infrastructure around roads that will constitute potential 

risk of accidents. These risks involving different users (motorists, pedestrians and pets) could 

mainly concern students of establishments bordering roads and owners of small shops. 

IR 11- Flood Risk of Waterfront Dwellings  

In order to ensure the natural flow of water, developments will be necessary along the 

sections, especially when crossing the stagnation zones. Inadequate sizing of structures and 

selection of outfalls could result in flooding of homes.  

IR 13- Risk of increased flooding of road platforms. Changes in water flow following 

increased precipitation beyond the predicted limits could encourage flooding of roadbeds. 

Drainage and degradation of drainage infrastructure are also possible. Such flooding would 

also lead to damage to the integrity and sustainability of road infrastructure, as well as 

obstacles or disruptions to the movement of road users on the roads concerned. 

ENVIRONMENTAL AND SOCIAL MANAGEMENT PLAN (EMP): 

The environmental and social management plan makes it possible to implement measures to 

mitigate and accompany the potential impacts identified during the construction and 

operation phase of the proposed hydraulic works. The plan shall specify those responsible 

for the implementation, monitoring, control and follow-up of these measures.  

Measures to improve positive impacts  
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Table Summary of measures to improve the positive impacts of project activities 

Positive Impacts Bonus measure Monitoring indicators  

Responsibilities Timeline 

Monitoring  
Internal 

monitoring  

External 

monitoring 

Preparation and work phase 

IP1- Job creation Focus on recruitment of local 

labor for unskilled jobs, relying 

on local authorities, gender-

sensitive (with young women 

as a priority) 

Training and mentoring of 

young workers during work 

Number of local jobs 

Number of workers trained 

 

Business and 

MdC 

 

MDC 

PROMOVILLES 

CRSE During the 

work 

IP2- Development of 

socio-economic 

activities along the 

right-of-way and 

poverty reduction 

Development of food service 

sites and food sales for 

construction workers 

Number of sites developed Business and 

MdC 

 

PROMOVILLES CRSE During the 

work 

IP-3 - Development 

of women's activities 

Encourage companies to 

contract with women's 

organizations for various 

services (catering, cleaning, 

etc.) 

Number of contracts signed 

with women's organizations 

Business and 

MdC 

PROMOVILLES CRSE 

 

 

During the 

work 

Operational phase 

IP4 - Improving the 

Living Environment 

of Populations 

Landscaping  Number of spaces provided Neighborhood 

Management 

Committees 

PROMOVILLES Municipalities 

concerned 

After work 

IP5- Valuation of the 

real estate assets of 

the zone of influence 

Establishment of sewage 

works 

Number of works implemented Neighborhood 

Management 

Committees 

PROMOVILLES Municipalities 

concerned After work 
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IP6 - Improving 

accessibility of 

polarized 

neighborhoods   

Regular maintenance of the 

works 

Maintained route line Neighborhood 

Management 

Committees 

PROMOVILLES Municipalities 

concerned 

After work 
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Measures to mitigate negative impacts  

Table Summary of Project Negative Impact Mitigation Measures 

Environmental 

Component 

Negative 

Impacts/Risks 
Mitigation / Prevention Measures Monitoring indicators  

Responsibilities Timeline Costs 

(F CFA) Monitoring  

 

Internal monitoring  

 

Preparatory and construction phase 

Air 

IN1- Dust and 

exhaust air 

pollution 

Informing and sensitizing the local populations;  

Perform the correct adjustment and maintenance of 

machinery and equipment; 

Shut down engines of machinery and vehicles during 

work stoppages 

Number of people sensitized 

Percentage of regularly maintained 

gear 

Dust film on dwellings and trees 

Number of drivers sensitized and 

trained on driving rules 
Business and MdC 

 

PROMOVILLES 

 

Before and during 

construction 

6,000,000 

Require mandatory protection of personnel by dust 

masks; 

limit truck speed during transport; 

Require mandatory covering of materials trucks with 

tarpaulins; 

Regular watering of the laterite platforms; 

Ensure rigorous scheduling of work periods. 

Number of people sensitized 

Number of workers wearing PPE 

Number of daily watering of rolling 

platforms 
PM (Included in the 

cost of work) 

Water resources 

IN2-

overexploitatio

n, disruption of 

water supply 

For the purposes of the work, avoid water sources 

used by the population  

Obtain the agreement of other users before any 

operation of a water point 

Involving the Hydraulics and SEN'EAU services 

Waste removal orders 

Designated drainage areas 

waste oil collection forms 

Business and MdC 
PROMOVILLES 

 
During the work PM  

Soils 

IN3- Erosion 

and soil 

texture 

modification 

Control the movements of construction machinery and 

other construction equipment 

Sensitize conductors 

Ecological management of construction waste (liquids) 

Rational operation of loan sites and rehabilitation at 

completion of work 

Use as much as possible the quarries already opened 

in Sindia, Diourbel and Ngoundiane; 

Disposal of cuttings and other residues to sites 

authorized by communities and environmental services 

Gear Control Effectiveness 

Number of sensitized conductors 

Number of sites contaminated by 

liquid waste 

Number of open and refurbished 

lodgings 

Number of gullies and erosion 

areas 

 

Business and MdC 
PROMOVILLES 

 

Before and during 

construction 

PM (Included in the 

cost of work) 
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Environmental 

Component 

Negative 

Impacts/Risks 
Mitigation / Prevention Measures Monitoring indicators  

Responsibilities Timeline Costs 

(F CFA) Monitoring  

 

Internal monitoring  

 

Vegetation 

IN4- Reduction 

of vegetation 

cover due to 

deforestation 

Limit clearing to the bare minimum necessary by 

preserving quality trees on a life-base;  

Prohibit cutting of protected species 

Prohibit tree cutting for timber and firewood; 

Prohibit the installation of construction sites on wooded 

sites; 

Seize forest services in case of unavoidable cuts; 

Reforestation of 360 trees, 3 times the number of trees 

felled. 

Number of trees felled during the 

work; 

Number of trees reforested; 

Obtaining forest services 

authorization 

Amount payment slaughter fees 

Business and MdC 
PROMOVILLES 

 

Before and during 

construction 
12 million  

Wildlife and 

natural habitats 

IN5- Loss of 

wildlife 

landmarks and 

risk of 

poaching 

 

Maintain trees on sidewalks;  

Manage the passage of livestock through temporary 

marked corridors for crossing roads; 

Prohibit career-level poaching of Company and 

Monitoring Mission personnel by signing a code of 

conduct 

Number of agents sensitized on 

poaching;  

Business and MdC 
PROMOVILLES 

 
During the work 300,000  

 

 

Human and 

socio-economic 

environment 

IN6- Noise 

Provide personal protective equipment (headphones) 

to staff and require their wearing 

Use visual alarms in place of audible alarms 

Shut down the engines of all unused vehicles 

Plan earthworks at facilities receiving public access on 

days and hours of reduced use;  

Avoid working during people's rest hours 

Avoid working beyond normal hours and at night 

Number of complaints recorded 

related to noise emissions; 

Actual noise emission level of 

machinery; 

Number of workers with hearing 

loss; 

Number of workers fitted with 

noise-absorbing helmets; 

Existence of an information plan of 

the Company on site. 

Business and MdC 
PROMOVILLES 

 
During the work 

15,000 CFA per 

headset and horn  
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Environmental 

Component 

Negative 

Impacts/Risks 
Mitigation / Prevention Measures Monitoring indicators  

Responsibilities Timeline Costs 

(F CFA) Monitoring  

 

Internal monitoring  

 

IN7- Loss of 

property, 

socioeconomic 

sources of 

income 

Maintain the intended platform width of up to 10 m of 

the track to avoid or minimize reinstallation  

Minimize damage to assets as much as possible (work 

on useful right of way; alternating pavement halfway in 

agglomerations and sensitive areas; etc.) 

Compensate all persons affected by the project in 

accordance with the RAP 

Informing and sensitizing the local populations; 

Training of construction personnel; 

Ensure the involvement of local communities and 

administrative authorities; 

Establish a conflict prevention and management 

mechanism 

Priority recruitment of local labor force, including 

women 

Number of persons compensated 

Number of disputes related to the 

compensation process 

Business and MdC 

 

PROMOVILLES 

 

Before and during 

construction 

PM (Included in 

PAR cost) 

IR 1 and IR 2 

Development 

of diseases in 

populations 

and workers 

Informing and sensitizing the local populations 

To equip personnel with dust masks and require their 

mandatory wearing 

Limit the speed of trucks when transporting materials, 

especially in built-up areas 

Tarpaulin materials trucks; 

Water platforms regularly; 

Educate construction workers and local communities 

about STIs and HIV/AIDS 

Distribute condoms to construction workers and local 

communities 

Outreach sessions 

Number of workers equipped with 

PPE 

Number of toilets installed in the 

construction site 

Existence of a drinking water 

supply system on the site 

Number and type of claims 

Number of watering per day 

Business and MdC 
PROMOVILLES 

 
During the work 

PM (Included in the 

cost of work) 

RI-3: risk of 

COVID-19 

spread 

 

Comply with the COVID-19 emergency plan barrier 

measures; 

Educate staff about the rules to follow against COVID-

19; 

Daily temperature monitoring of staff and visitors; 

Provide personnel with masks, hydro-alcoholic gels, 

emergency thermo flash; 

Number of awareness campaigns 

on Covid-19; 

Number of control posts; 

Availability of monthly stocks of 

masks, hydro-alcoholic gels, 

emergency thermo flash 

Business and MdC 
PROMOVILLES 

 
During the work 

PM (Included in the 

cost of work) 
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Environmental 

Component 

Negative 

Impacts/Risks 
Mitigation / Prevention Measures Monitoring indicators  

Responsibilities Timeline Costs 

(F CFA) Monitoring  

 

Internal monitoring  

 

IN 8-Accidents 

and 

Miscellaneous 

Damage  

Display safety instructions on the site; 

Limit gear speeds to 30 km/h; 

Wear PPE (gloves, safety shoes); 

Establish beacons and signage at the various sites; 

Maintain the gear regularly; 

Avoid overloading when transporting materials; 

Establish a traffic plan; 

Install temporary retarders during construction; 

Develop an emergency response plan and test it 

regularly; 

Train operators/drivers on safe driving; 

Training staff in handling; 

Mark the excavations and fill them. 

 

100% of staff trained and 

sensitized 

Approved and operational site 

pages 

POI Operations 

Business and MdC 
PROMOVILLES 

 
During the work 

 

 

 

 

 

 

 

 

PM (Included in 

cost of work and 

awareness) 

IN9- Disruption 

of mobility of 

goods and 

people 

Mark up jobs; 

Inform the population about the start of the work and 

the areas concerned; 

Meet deadlines for work  

Limit work to retained rights-of-way; 

Provide for coordinated temporary crossings for 

coastal populations; 

Make diversion routes. 

Number and arrangement of road 

signs; 

Number of diversion routes 

developed 

Minutes of the briefings held 
Business and MdC 

PROMOVILLES 

 
During the work 

PM (Included in the 

cost of work) 

RI 4- Risk of 

degradation of 

cultural 

remains in 

case of 

accidental 

discoveries 

during the 

work  

Carry out an audit to ensure that there is no cultural 

heritage; 

Inform and inform customary authorities of the 

existence of possible cultural heritage; 

If there is any evidence, seek expert advice. 

In case of accidental discovery of archeological 

remains, apply the "chance-find" procedure:  

stop the work;  

identify and protect the discovery area; 

immediately notify the competent authorities of the 

action to be taken. 

Compliance with the ñexchange 

findò procedure 

Business and MdC 

 

PROMOVILLES 

 

During the work PM (Included in the 

cost of work) 

IN10- Visual 

pollution 

Control the movement of work equipment; 

To provide storage areas for paving blocks on the axes 

to be paving and storage buffer areas for laterite on 

other taxes;      

Collect, dispose of and dispose of solid waste and 

scrap; 

Adjust the premises after the work. 

Storage hardware control 

Waste removal orders 

Job Receipt Plan 
Business and MdC 

 

PROMOVILLES 
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Environmental 

Component 

Negative 

Impacts/Risks 
Mitigation / Prevention Measures Monitoring indicators  

Responsibilities Timeline Costs 

(F CFA) Monitoring  

 

Internal monitoring  

 

IN11- Pollution 

and nuisance 

of the living 

environment of 

the 

populations 

bordering by 

the activities of 

construction 

Ensure appropriate waste management (collection, 

disposal and disposal); 

Informing and sensitizing staff and populations; 

Prohibit the disposal, burning and disposal of waste on 

site; 

Collect and recover waste to the extent possible;  

Store mixed waste in "all-in" containers and dispose of 

it in authorized landfills. To this end, the undertaking 

may sign a contract with an authorized waste 

management provider for the disposal and rental of 

waste containers; 

Set up an information sign at the entrance to the site 

indicating the coordinates of the site managers and the 

schedule of the work phases. 

Number of tagged job sites 

PV sensitization 

Waste collection forms 

Number of diversion routes 

completed 

Business and MdC 
PROMOVILLES 

 
During the work 

PM (Included in the 

cost of work) 

IN12-

Disruption, 

relocation of 

dealer 

networks 

Conduct surveys to identify underground networks 

Avoid network displacements as much as possible 

Capture and work closely with network dealers 

Complete network relocation work as soon as possible 

Raising awareness among local populations 

Number of network disruptions 

found 

Number of complaints 

Business and MdC 

PROMOVILLES 

 
During the work 

PM (Included in the 

cost of work) 

IR 5- Risk of 

frustration if 

local labor is 

not employed 

Establish a framework for the consultation of the 

various stakeholders in the management of conflict 

situations; 

Favor recruitment of local labor for unskilled jobs; 

Establish a transparent recruitment process; 

Establish a complaints prevention and management 

mechanism; 

Comply with local customs and practices and prohibit 

sexual abuse and harassment; 

Collect and process population complaints and 

complaints 

Activate the consultation framework in  

to identify responsibilities; 

To restore the rights of those affected 

Proportion of local employment 

created 

Number of complaints received 

and processed 

Business and MdC 

 

PROMOVILLES 

 

during construction 24,860,000 (For 

PMM) 

 

IR 6 - Risk of 

soil pollution  

 

Store hazardous substances in suitable containers, on 

a watertight area and protected from precipitation; 

Ensure the systematic collection of hazardous waste 

and its management by an authorized service provider; 

Make provisions for absorbent substances for the 

recovery of any spilled hazardous substances; 

Recover and decontaminate contaminated soils; 

Develop pollutant spill response procedures. 

Quantity of hazardous waste 

discharged by an authorized 

supplier; 

Quantity of absorbent substances 

stored; 

 

Business and MdC 

 

PROMOVILLES 

 

during construction PM 
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Environmental 

Component 

Negative 

Impacts/Risks 
Mitigation / Prevention Measures Monitoring indicators  

Responsibilities Timeline Costs 

(F CFA) Monitoring  

 

Internal monitoring  

 

 

RI-7. Risk of 

water pollution 

 

Install base-life more than 500 m from drinking water 

catchments and streams 

Formally prohibit washing of machinery and other 

materials (concrete mixers, etc.) in surface water; 

Recover and recycle cement milt; 

Store hazardous substances in suitable containers, on 

a watertight area and protected from precipitation; 

Ensure the systematic collection of hazardous waste 

and its management by an authorized service provider  

Install base-life more than 500 m from drinking water 

catchments and streams 

Formally prohibit washing of machinery and other 

materials (concrete mixers, etc.) in surface water; 

Recover and recycle cement milt; 

Store hazardous substances in suitable containers, on 

a watertight area and protected from precipitation; 

Ensure the systematic collection of hazardous waste 

and its management by an authorized service provider  

Waste removal orders 

Used Oil Collection Slips 

Designated drainage areas 

 

 

Business and MdC 

 

PROMOVILLES 

 

during construction PM 

 

IR 8- Fire and 

accident 

hazards 

associated 

with the 

activities of the 

construction 

site base 

 

View security guidelines on   

the site; 

Limit gear speeds to 30 km/h; 

Set up tags and  

road signs  

different work sites; 

Maintain the gear regularly; 

Avoid out-of-gage loads  

when transporting materials; 

Outreach meeting + list of 

participants 

Approved and operational site 

pages 

Number of population complaints 

RHQE recruited 

Number of staff trained 

Number of checks carried out 

Number of gears with safety 

Business and MdC 

 

PROMOVILLES 

 
During the work 

PM (Included in the 

cost of work) 
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Environmental 

Component 

Negative 

Impacts/Risks 
Mitigation / Prevention Measures Monitoring indicators  

Responsibilities Timeline Costs 

(F CFA) Monitoring  

 

Internal monitoring  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

·. Establish a traffic plan; 

Raise awareness among workers and local residents 

of the risk of accidents associated with rolling stock; 

Placing traffic signs and retarders at the entrance to 

human settlements; 

Recruit drivers and operators of equipment combining 

control of technical procedures with compliance with 

safety rules; 

Streamline the number of times materials trucks rotate 

per day; 

Proscribe alcohol and telephone while driving; 

Separate pedestrian and vehicle/machinery lanes in 

construction sites; 

Have a first aid kit; 

equip vehicles and machinery with safety devices such 

as recoil alarms; 

Provide workers with PPE and require its wearing; 

Use and maintain suitable and fit vehicles and 

equipment on a regular basis; 

Provide sufficient recovery times for gear drivers and 

operators; 

Implement emergency response procedures. 

features 

· Number of 

incidents/accidents recorded 

· Device fire-fighting 

equipment in place 

· Safety instructions 

displayed 

· Code of posted good 

· Number of workers 

sensitized 

 

 

during construction 

PM (Included in the 

cost of work) 

IR 9- Risk of 

GBV (Sexual 

Exploitation, 

Abuse and 

Harassment) 

Raise awareness among workers and managers of the 

risks involved in preventing, mitigating and combating 

sexual exploitation, abuse and harassment; 

Implement a zero tolerance policy on sexual 

exploitation, abuse and harassment; 

Provide support to survivors and intervene as soon as 

possible; 

Implement procedures for the protection of victims 

Collect and process victims' complaints and 

complaints; 

Apply the sanctions provided for; 

Restoring victims' rights; 

Provide social, health and judicial support to victims of 

sexual abuse/harassment 

Number of gender-based violence 

cases  

Minutes of awareness sessions 

Training session minutes on 

VBG/EAS/HS; 

Existence of a GVA management 

plan 

Number of workers who have 

signed the Code of Conduct; 

Number of toilets reserved for 

women 

Business and MdC 

 

PROMOVILLES 

 

during construction 

PM (Included in 

PMM budget and 

cost of work) 

Operational phase 
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Environmental 

Component 

Negative 

Impacts/Risks 
Mitigation / Prevention Measures Monitoring indicators  

Responsibilities Timeline Costs 

(F CFA) Monitoring  

 

Internal monitoring  

 

Human 

Environment 

IR 10- 

Accidents with 

vehicle growth 

Establish speed limitation signs and speed 

decelerators; 

Strengthen the capacity of the defense and security 

forces at the local level; 

Realize slowdowns to reduce speeds. It is suggested 

to install a retarder every 200 meters, i.e. 66 retarder 

for the whole linear.  

Number of retarder installed 

 

Number of accidents recorded 

 
PROMOVILLES 

 

DR./DTR 

 

DEEC 

/CRSE 

 

After work 
 PM (included in 

work) 

 Conduct awareness campaigns among users. Number of people sensitized  
PROMOVILLES DR./DTR 

DEEC/ 

CRSE 

After work 
PM) 

IN 13-Increase 

in greenhouse 

gases and 

exhaust air 

pollution 

Conducting alignment plantings if the right of way 

permits  

Linear trees planted PROMOVILLES DR./DTR DEEC/ 

CRSE 

After work PM 

Awareness of vehicle maintenance PV sensitization 
PROMOVILLES 

 

DR./DTR 

 

DEEC/ 

CRSE 

 

After work PM 

IN14-Noise 

pollution with 

vehicle growth 

Set up speed bumpers; 

 

Number of panels and retarders 

fitted; 

 PROMOVILLES 

 

DR./DTR 

 

DEEC/ 

CRSE 

 

After work PM 

IR 11 and IR 

13 - Risk of 

flooding and 

disturbance of 

natural water 

flow 

Build drainage channels and properly wedge outfalls 

Maintain hydraulic structures regularly 

  

Number of drainage works and 

outfalls  

Number of cleaning operations 

carried out 

Number of flood-related complaints 

received 

 

PROMOVILLES 

 

DR./DTR 

 

DEEC/ 

CRSE 

 

After work 

 PM (Supported by 

the city of Dakar 

with the support of 

the Autonomous 

Road Maintenance 

Fund) 

 

RI 12- Road 

sanding by 

wind erosion  

Conducting alignment plantings in sensitive areas 

where the right-of-way permits; 

Raise awareness among the municipalities concerned 

of the need to integrate these axes in the open-up 

campaigns. 

Number of trees planted along the 

road 

Interview frequency 

PROMOVILLES 

 

DR./DTR 

 

DEEC 

/CRSE 

 

After work 

PM (Supported by 

the city of Dakar 

with the support of 

the Autonomous 

Road Maintenance 

Fund) 

 



The key indicators for the implementation of the GSP to be followed in this study are: 

- Air pollution and noise pollution; 
- The number of jobs created; 
- Number of persons affected by the work compensated; 
- Number of accidents recorded; 
- Number of complaints related to work and gender-based violence. 

 

Capacity-building measures 

The following table details the capacity-building, information and awareness-raising actions 
in the context of the Project. 

Table Capacity-building, information and awareness-raising activities 

Beneficiary 

actors 
Actions  

Implementation 

Lead 

Cost of 

implementation 

Municipalities 

concerned 

Local 

Communities  

Project Information/Awareness 

¶ Information on the route and extent of work  

¶ Information on the duration of work  

¶ Awareness of environmental, social and safety 
issues 

Road Safety Training 

¶ Awareness of road hazards and behaviors 

Raising public awareness of HIV and covid 19 

¶ Methods of contamination; 

¶ Risk behaviors; 

¶ Prevention method 

PROMOVILLES 

Enterprise 

PM (included in 

company 

contract) 

Enterprise 

Staff 

 

Occupational Health and Safety Training 

¶ training and awareness of health and safety 
risks associated with certain tasks and first aid. 

¶ fire-fighting procedures and emergency 
response; 

Training on Sexual Exploitation, Abuse and 
Harassment (EAHS) 

¶ training and awareness on the risks of gender-
based violence 

¶ training and awareness on EAHS 

PGES Training 

¶ Application of the GMP measures and other 
good practices during the work (waste 
management, nuisance limitation, etc.) 

Raising awareness of HIV and covid 19 

¶ contamination patterns  

¶ risk behaviors; 

¶ Prevention method 

PROMOVILLES 

Enterprise 

Included in the 

cost of the 

service 

ENVIRONMENTAL MONITORING PLAN  

Roles and responsibilities of the FPU for and monitoring the implementation of the 
GSP 
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The project will be implemented by PROMOVILLES, which already has a management team in 
place. This management team, which has an expert in environmental protection, must, 
however, be reinforced by an expert in charge of social issues in order to better monitor the 
compliance of the program with the requirements of the Bankôs ISS, during the preparation and 
construction phases, in (i) the analysis and synthesis of the information and study documents 
and then of the follow-ups received from the project managers, (ii) the validation of the specific 
environmental and social clauses in association with the project managers, (iii) the 
validation/verification of the clauses of the DAOs and of the construction site GIPs required, (iv) 
the verification on the ground and of the monitoring documents of the monitoring mission as 
regards compliance with the detailed environmental and social measures, (v) (vi) the 
preparation of monthly implementation monitoring reports to be transmitted to the African 
Development Bank, (vi) the management of the register and the handling of complaints and 
grievances, (vii) the provision of specific documents and reports required prior to and 
participation in project monitoring missions, and (viii) the preparation and validation by the Bank 
of the consultant recruitment RDTs for the Annual E&S Compliance Audit (15 December from 
the 2nd year of implementation until the end of the project). The E&S Completion Report and 
the E&S Completion Audit of the EMP and RAP will be produced and submitted to the Bank no 
later than 60 months after the project is closed. 

The monitoring of the implementation of the PGES and the RAP will be carried out by the UGP 
under the responsibility of the Environmental Safeguard Specialist and the Social/Gender 
Safeguard Expert who will prepare the quarterly monitoring reports of their implementation and 
supervise the preparation of the annual E&S performance audit reports from the second year of 
implementation of the project by an independent consultant. The monitoring mission will also 
contribute to this through the provision of its environmental and social expert to be included in its 
team of key experts. Taking into account the environmental and social category 2 of the project, 
the periodicity for the production of the reports on the implementation of the E&S measures 
(PGES, PAR and PEPP) is quarterly. 

Mechanisms for handling complaints and conflicts with populations 

In line with the AfDB's requirements, the Dakar Region Road Construction Project must design 
and implement a grievance management mechanism that integrates the social and cultural 
considerations of affected communities and other stakeholders. The objective is to address, 
through an appropriate and accessible participatory consultation process, the concerns, 
grievances and other claims of stakeholders generated by the impacts of the Project.  

In order to make the mechanism accessible and in line with local social and cultural realities, it is 
proposed to establish three levels of amicable redress.   

Level 1: Establishment of local complaints management committees. In each affected 

neighborhood, a select committee chaired by the delegate will be established to collect and 

process any grievances and complaints that may arise from the Projectôs activities. This first 

level offers the advantage of being accessible.  

Level 2: If the grievances are not resolved by this first level, they will be referred to the 

communal committee chaired by the Mayor or his representative. Grievances not resolved by 

this second level of appeal will be referred to Level 3. 

Level 3: This level will be controlled by the administrative authorities, namely the Prefect and 

the Governor: 

Level 3-1: The Prefect, in his capacity as the authority of the department, and as the 

president of the Departmental Commission of Census and Evaluation of Expenses (CDREI), 

will coordinate the departmental committee of management of grievances which will be 

responsible for resolving grievances transmitted by local or municipal committees. 
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Level 3-2: The final level of amicable recourse concerns the Governor of the region who will 

receive, from the Prefect, unresolved grievances and claims, despite several mediations with 

the complainant, with a view to finding a solution. The Governor is the last level of informal 

recourse for resolving the concerns and grievances of affected stakeholders. 

Each committee will designate a focal point to record and coordinate information, review and 

grievance activities. The committees will be constituted in a transparent, democratic manner 

and will include representatives of affected persons (PAPs), women and youth to ensure the 

necessary legitimacy.  

Level 4: Judicial remedy: if the attempt to reach an amicable settlement is unsuccessful, or if 

a party is not satisfied with the resolution of the Administrative Authority, the party concerned 

shall have the possibility to seek legal redress by bringing the matter before the local court. 

The aim of the informal grievance mechanism is to avoid legal proceedings as much as 

possible, even if the injured party may have recourse to competent judicial bodies at any time 

during the grievance process. Should one of the parties take legal action, the procedure 

stipulated in this document shall cease to be effective. 

Several channels will be used by the Project to collect and record grievances submitted by 

stakeholders. 

Registered grievances will be handled by the committees in full compliance with the ADB's 

principles and requirements. For the mechanism to be effective, the processing time must 

not exceed 20 days from the date of receipt of the claim. As soon as they are established, 

the members of the committees will consult and decide on the measures to be put in place in 

order to allow all the grievances submitted to be dealt with expeditiously. 

The length of time complaints are processed is an important indicator of the mechanism's 

performance. The Project must exercise due diligence in handling registered complaints and 

grievances, which helps to improve stakeholder confidence and commitment in the 

implementation of the Project.  

A periodic (quarterly) report will be produced and shared with the Project team and 

stakeholders by the PMM lead to be designated by the Project.  

Gender-based violence complaints mechanism 

In order to prevent such violence and abuse, it is recommended that the Project develop 

strong prevention and management measures. In this connection, a parallel mechanism will 

be set up, in partnership with health, education, associations and non-governmental 

organizations (NGOs), for the provision of services for the care of victims of sexual violence, 

with strict respect for the principles of confidentiality, security and guarantee of the privacy of 

victims. Reports of GBV, sexual exploitation, harassment and abuse can be submitted 

online, by telephone, by mail or in person to the GMP leader. 

A response plan for the prevention, mitigation and management of GBVs could be prepared 

by the Project in accordance with Senegalôs Standard Operating Procedures (SOPs) and the 

AfDB requirements. Once approved, the plan will be widely disseminated to stakeholders 

through the appropriate, inclusive channels. The principles and procedures for reporting and 

taking charge should be communicated to stakeholders, in particular the communities 

affected or bordering the construction sites.  
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Dissemination of the GMP and the Sexual Violence and Abuse Response Plan 

All information on the committees that will be established, their composition, roles, 

addresses, complaint and grievance channels, processing time, as well as the GMP guiding 

principles, should be communicated to stakeholders, including women and other vulnerable 

groups, in formats and channels tailored to their specific needs. The Project will organize, 

from the start of the Project, community workshops for the wide dissemination of this system 

for collecting and processing grievances. For a better dissemination, this important 

information can be displayed in strategic places, such as the Prefecture, the headquarters of 

the facilitating structure, the Town Hall of the municipalities concerned. A proximity 

communication could also be conducted, in order to disclose the information, with the 

collaboration of public criers. 

This same work of disclosure will be done for the dissemination of the plan for prevention, 

risk mitigation and management of Gender-based Violence (GBV) and other violence against 

children (VCE). 

All complaints of gender-based violence and sexual abuse must be reported to the AfDB 

within 24 hours of the incident, respecting the principles of confidentiality and informed 

consent (no specific information on victims will be provided).  

A periodic (quarterly) report will be prepared on the status of the management of registered 

cases.  

Monitoring and evaluation activities will also cover the percentage of workers who have 

signed the Code of Conduct and participated in training sessions on GBV/EAS/HS and the 

Code of Conduct, the number of communication sessions, and the number of women and 

girls who participated in the information and dissemination sessions of the Response Plan. 

Cost of the Environmental and Social Management and Monitoring Plan 

The cost of the environmental and social management and monitoring plan is estimated at 

thirty five million two hundred and sixty thousand francs (35,260,000) FCFA and 

detailed in the table below: 

Socio-economic development measures in the project area and gender support 

Activities Qty Unit Cost 

(FCFA) 

Total (FCFA) 

¶ Provision of road cleaning equipment to 
the towns of Yeumbeul, Guediawaye and 
Keu Massar 

Package  PM 

¶ Training of 250 young people in 
pavement laying technique  

 Training activities 

are managed by 

kheyu Ndawni  

Measures to compensate for loss of property and income 

¶ Land acquisition, involuntary resettlement and economic 
rehabilitation 

For the record 

¶ Measures to restore degraded vegetation and reforestation  

¶ Compensatory afforestation   ¶ 3
6
0 

¶ 15,000 5,400,000 

Information and awareness-raising measures 
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¶ Public information and awareness 5,000,000 

Measures to manage and monitor the implementation of E&S measures 

¶ Recruitment Social Backup Specialist 
and Individual E&S Audit Consultant 

  PM 

Mécanismes de gestion des plaintes 

¶ Implementation of the GMP   24 860 000   

Mesures de renforcement de la sécurité routière 

¶ Construction of retarders 66 1,500,000  Inclus dans les 

travaux  

Monitoring, monitoring, audit and evaluation measures: 

¶ Ongoing monitoring of work                                                            
,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
,,,,,,,,,,,,,,,,, 

  Included in the 

budget of the 

UGP 

Overall cost of the GIP 35 260 000 

TOTAL 
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0. Informations générales 

a. Dénomination ou raison sociale du 

promoteur 

PROMOVILL ES (Ministère du Développement 

communautaire, de lôEquit® sociale et Territoriale) 

b. Nom, Prénom de la personne 

responsable  

Mme SOW Astou DIOKHANE 

Coordonnatrice PROMOVILLES 

c. Adr esse du siège social  2ème Sphère ministérielle de Diamniadio Bloc B2 2ème 

étage  

d. Adresse du site dôexploitation si 

différent du siège social 

Communes de Cambérène, Golf sud, Diamaguene Sicap 

Mbao, Yeumbeul Nord, , Keur Massar Sud, Jaxaay 

parcelles 

e. Téléphone  /  Fax TEL. : +221 33 879 29 95 

f.  E-mail Email :  

g. Financement du projet   Banque Africaine de Développement (BAD) 

h. D®nomination du bureau dô®tudes ou 
de la personne physique agréé (e) 

mandaté (e) par le promoteur 

HPR Ankh Consultants 

21, Cité ASECNA, Ouest Foire BP 29983 Dakar ï Yoff 

Sénégal 

 

1. Raison de la demande 

a.  Nouvelle implantation         

b. Extension        X 

c. Modification X 

d. Transfert  

e. Renouvellement de lôautorisation arriv®e ¨ expiration  

f. R®gularisation dôune installation existante mais non déclarée  

g. Autre (préciser)  

 

2. Utilisation antérieure du terrain 

Utilisation antérieure du terrain prévu pour l'emplacement de l'établissement, par exemple 
exploitation agricole, habitation, type dôindustrie, etc. 

Voiries non aménagées contribuant à la mobilité urbaine des biens et des personnes  

 

3. Description du projet 

 

Titre du projet 
Travaux dôam®nagement de 13,3 km de voirie dans psix 06) communes de la région de 
Dakar.  

Type de projet 
Travaux routiers 
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Objectifs et justification du projet 

Dans le cadre de sa politique de d®veloppement ®conomique et social, lôEtat du Sénégal, à 
travers le PSE, ambitionne de favoriser une croissance économique à fort impact sur le 
développement humain. 

Parall¯lement, lôacte 3 de la d®centralisation dont lôobjectif est dôç organiser le Sénégal en 
territoires viables, compétitifs et porteurs de développement durable ¨ lôhorizon 2022 » est 
en marche. 

La concrétisation de ces deux politiques passe impérativement par le développement de 
toutes les localités du Sénégal et plus particulièrement des villes caractérisées par un déficit 
important en infrastructures surtout routi¯res. De plus, les r®seaux dôassainissement de 
nombreuses villes du S®n®gal restent encore vuln®rables aux ph®nom¯nes dôinondation et 
dôinsécurité du fait essentiellement dôune absence dôun syst¯me dôassainissement collectif 
adéquat et dôun éclairage public. 

Côest ainsi que le Gouvernement du S®n®gal a d®cid® dô®laborer et de mettre en îuvre le 
présent Programme de Modernisation des Villes (PROMOVILLES) afin de relever tous ces 
défis. 

Lôex®cution du programme dôun co¾t global de 280 milliards a déjà commencé dans 
plusieurs localit®s ¨ partir du Budget Consolid® dôInvestissement. Une premi¯re phase, 
financée à hauteur de 75 milliards par la BAD est en cours dôex®cution depuis d®cembre 
2017 à travers quatre composantes : 

¶ développement dôinfrastructures : il sôagit pour cet axe de la construction de routes, 
dôouvrages dôassainissement/drainage des eaux pluviales, du renforcement du système 
dô®clairage public et de lôam®nagement paysager. 

¶ aménagement et mesures connexes : il comprend la réhabilitation/construction et 
lô®quipement d'infrastructures sociales, sanitaires, scolaires, marchandes, de promotion 
de la femme ¨ travers lôentreprenariat. Il sôagit ®galement pour cet axe dôappuyer les 
associations de jeunes en les formant aux métiers du BTP é savoir lôentretien routier, la 
pose de pav®s, lô®clairage public, la plomberie et ¨ la cr®ation et gestion de GIE. 

¶ appui aux Collectivités territoriales : cet axe concerne la mise en place de Système 
dôInformation G®ographique, le renforcement des capacités des services techniques et 
des ®lus locaux, lô®quipement des collectivit®s territoriales. 

¶ gestion du programme. 

Après la finalisation du processus de passation des march®s et de la mise en îuvre des 
activités principales inscrites au programme avec des coûts actuellement maitrisés, des 
économies ont été réalisées notamment sur la composante « Développement 
dôinfrastructures è. Lôutilisation de celles-ci vise à renforcer les résultats et impacts dans les 
zones du projet. 

Côest ainsi que cette requête est introduite pour lôutilisation du reliquat qui est estim® ¨ 18,94 
milliards F CFA incluant les imprévus et aléas financiers. 

Le choix des communes dôintervention de la BAD pour lôutilisation du reliquat se justifie par 
les critères suivants : 
- la densité de la population ; 
- un réseau de voiries limité comparativement à la densité de la population; 
- la disponibilit® dô®tudes ; 
- le fait que certaines localités aient déjà bénéficié de projets dans le cadre dôautres 

financements du programme. 
Sur la base de ces critères, les communes de Cambérène, Golf sud, Diamaguene Sicap 
Mbao, Yeumbeul Nord, Malika, Keur Massar Sud, Jaxaay parcelle ont été choisies pour une 
extension de son réseau de voirie aménagée sur 13,3 Km. 

Localisation du projet et raisons du choix des sites  
Les sites des voiries sont localisés dans les communes de Cambérène, Golf sud, 
Diamaguene Sicap Mbao, Yeumbeul Nord,  Keur Massar Sud, Jaxaay parcelles qui 
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appartiennent à la région de Dakar au Sénégal. Les voiries cibl®es sô®tendent sur une 
longueur cumulée de 13,3 Km et sont détaillées dans le tableau ci-après :  

Tableau 1: situation administrative des axes concernés dans la région de Dakar 
REGI

ON 

DEPARTE

MENT  

ARRONDI SS

EMENT  

COMMU

NE QUARTIERS AXES 

LONGU

EUR 

DAK

AR 

DAKA R 
PARCELLES 

ASSAINIES 

CAMBER

ENE 

KAWSARA 

PA1 02 - 

PA5 02- PA3 

02 

1, 9 km 

CAMBERENE II B 

DIAMAGUENE 

CITE DES 

NATIONS UNIES 

CAMBERENE II C 

GUEDIAW

AYE 

SAM 

NOTAIRE  

GOLF 

SUD 

PARCELLES 

ASSAINIES 

UNITE 1 

PARCELLES 

ASSAINIES 

UNITE 3 

PARCELLES 

ASSAINIES 

UNITE 5 

FITH MITH GS 202 450 m 

CITE FADIA 
GS 29 110 m 

GS 40 240 m 

GUENTEBA I 
GS 20 200 m 

GS 25  350 m 

PARCELLES 

ASSAINIES 

UNITE 06 PA4 01 200 m 

PARCELLES 

ASSAINIES 

UNITE 4 PA4 30 520 m 

PIKINE   THIAROYE  

DIAMAG

UENE-

SICAP 

MBAO  

FASS MBAO II 

Tally Mame 

Diarra 
2,3 km 

TAIF III  

SAM SAM 3C 

TAIF 

NASSOUROULA

YE I 

MISSIRAH I 

SAM SAM 

DIAMAGUENE 

DAROUL MINAM  

SAM SAM 3 

DAROU KHAF 

MEDINA FASS 

MBAO 

MEDINATOUL 

MOUNAWARA 

AMDALLAH V  

DIACKSAO II 

KEUR 

MASSAR 
YEUMBEUL  

YEUMBE

UL 

NORD 

DAROU SALAM 

6D 
Jonction axe 

cité calots 

bleus-marché 

Fatou 

1 km 
DAROU SALAM 

VIII  
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  CITE SONATEL Doumbouya 

JAXAAY  

KEUR 

MASSAR 

SUD 

DAROU SALAM  

VI DIAMALAYE  

Lycée 

Ainoumady - 

école 

primaire cité 

Mame Dior ï 

2 x 2 voies 

PRECOL 

Keur Massar 

630 m 

DAROU SALAM 

6D 

DAROU SALAM 

VIII  

DAROU SALAM 

6E 

KEUR BAKA 

CITE MAME 

DIOR 

AINOUMAD Y II  

JAXAAY -

PARCEL

LE 

PARCELLE 

ASSAINIE UNITE 

22 

Boulevard 

Jaxaay-

Limite Darou 

Thioub 

Jaxaay- Cité 

gendarmerie- 

axe BID 

Jaxaay 

3,9 km 

MEDINA THIOUB 

PARCELLES 

ASSAINIES 

UNITE 21 

PARCELLES 

ASSAINIES 

UNITE 18 

PARCELLES 

ASSAINIES 

UNITE 19 

PARCELLES 

ASSAINIES 

UNITE 20 

CITE 

GENDARMERIE 

NIACOUL RAB 

LEBOUGUI 2000 Station 

SHELL- 

camp marine 

française 

Jaxaay 

1,5 km PARCELLES 

ASSAINIES 

UNITE 11B 
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Figure 1: localisation des axes de la région de Dakar 

 

Description des activit®s (intrants et extrants, calendrier dôex®cution, effectifs 
nécessaires, investissement hors site etc.) 

Lors de la mise en îuvre du projet, les activités suivantes seront menées : 

- Installations de chantier : les installations de chantier seront probablement celles 
de la première phase du Programme dans la région de Dakar vu quôil sôagit de 
travaux supplémentaires. La base de chantier pourrait occuper une surface dôenviron 
0,5 ha et pourra comprendre les installations suivantes :  

- une centrale à béton ; 

- un laboratoire géotechnique ; 

- des bureaux pour lôentreprise et la mission de contr¹le ; 

- un ateliers de maintenance des engins ; 

- une aire de stockage des matériaux ; 

- un magasin de stockage de matériels ; 

- Une cuve de gasoil de 30 000 litres ; 

- Une centrale à enrobé ; 

- un groupe électrogène ; 

- un parking de stationnement des engins, camions et voitures ; 

- une aire de stockage des déchets ; 

- une aire de lavage des engins ; 

- des toilettes et des W.C pour les employés,  

- un réfectoire etc. 

La base chantier sera validée par la DREEC de Dakar et les communes concernées, et 
devra se conformer au cadre réglementaire (en particulier le classement ICPE des 
installations ou activités). 
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Pour ce qui concerne la base vie, compte tenu de la forte disponibilit® dôune offre en 
logements au niveau de la région de Dakar, lôoption est de proc®der ¨ une location comme 
pour les travaux précédents.          

- Travaux mécanisés : Les travaux seront fortement mécanisés (notamment les 
activités de préparation du terrain, terrassements, chaussée, concassage, mais avec 
tout de m°me une utilisation relativement importante de la main dôîuvre non 
qualifiée, surtout pour la pose des pavés. Les intrants du projet (matériaux naturels 
nécessaires aux travaux dôam®nagement) concernent les carrières de granulats 
(pour b®ton hydraulique) et de lat®rite, les prises dôeau, les ®quipements divers, etc. 

- Zones de carri¯res et dôemprunts : Les travaux vont n®cessiter dôimportantes 
quantités de matériaux (sables, latérite, basalte, ciment, etc.). Plusieurs sites de 
carri¯res et emprunts en cours dôexploitation sont identifi®s sur le tron­on dont : 

¶ les emprunts latéritiques de Sindia situées à 68 Km de Dakar ; 

¶ les emprunts de sable dans les carrières de Sangalkam (région de Dakar) à 
environ 7 km de la zone du projet ; 

¶ les carrières de basalte de Ngoundiane qui sont en cours dôexploitation et 
située sur la RN3 à environs 100 km de Dakar. 

Les besoins en latérite et en basalte sont respectivement estimés 31 000 m3 et à 3 
500 m3. En considérant une couche utile exploitable de 1,5 mètre pour latérite, côest 
environ 3,5 ha de terre qui seront nécessaire pour la latérite. 

Pour le sable, les besoins sont estimés à 3 500 m3. Comme pour le basalte, il est 
acquis au niveau de carrières privées. 

- Prises dôeau : pour lôhumidification des matériaux, les travaux vont nécessiter des 
besoins en eau relativement importants. La présence du réseau de la SENôEAU 
permettra de régler cette question dôapprovisionnement r®gulier du chantier 
(branchement ou approvisionnement par citernes), en conformité avec la 
réglementation en vigueur et sans compétition avec les besoins des populations. 

Les besoins en eau pour lôhumidification de la latérite et du sable sont estimés à 
environ 4 000 m3. Ces besoins ne tiennent pas compte de lôarrosage éventuelle des 
voies de déviation et de lôutilisation au niveau des bases. Lôapprovisionnement en 
eau va se faire à partir des potences au niveau de la SENôEAU ¨ Dakar. 

- Equipements divers : Les travaux dôam®nagement vont n®cessiter lôutilisation 
dô®quipements divers : matériel de fabrication de béton (centrale à béton ou 
bétonnières, centrale à enrobé) ; matériels de terrassement et de chaussée, etc. 

Le parc dôengins m®caniques sur les chantiers de construction/réhabilitation des routes 
comprend généralement les matériel et équipements suivants. 

Tableau 2 : Type de matériel utilisé sur des projets similaires 

N° Type de matériel 

1 Bulldozer 

2 Chargeuse 

3 Pelle à chenille 

4 Niveleuse 

5 Compacteur 

6 Camion benne (20 m3) 

7 Camion-citerne à carburant 

8 Bétonnière mobile 

9 Centrale de concassage 

10 Centrale à enrobé 

11 Épandeur de bitume 

12 Finisseur 

13 Gravillonneuse 
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14 Recycleuse de chaussée 

15 Balai mécanique 

16 Camion grue 

17 Véhicule de liaison 

18 Groupe électrogène 

19 Équipements topographiques 

20 Équipements géotechniques 

Source : DAO type travaux routiers 

- Déblais et déchets divers : les travaux dôaménagement et les autres activités du 
chantier vont générer la production de déchets solides et liquides divers : produits de 
vidange des véhicules et engins (huiles mortes, graisses, batteries, etc.) ; eaux 
usées et ordures provenant de la base de chantiers (restes de repas, papiers, objets 
encombrants, etc.) ; éventuellement produits de démolition des ouvrages existants ; 
de purge des sols et de d®blais, dôexcavation, etc  

- Ouverture des déviations 
Compte tenu de la faible envergure des travaux, les voies de déviation ne seront 
aménagées. Le trafic sera juste dévié vers les voies adjacentes le temps des travaux. 

Afin de limiter les émissions de poussi¯res, lôEntrepreneur assurera durant toute la 
durée des travaux notamment en période sèche à lôarrosage r®gulier (au moins deux 
fois par jour) de toute section de route non revêtue empruntée par ses véhicules et 
qui serait, soit située à moins de 100 m des habitations (prévention des nuisances), 
soit utilisée fréquemment par les usagers (visibilité, sécurité). 

Investissements hors site  
Pour les besoins des travaux, les carrières de Ngoundiane, de Sindia et de Sangalkam sont 
déjà identifi®es par le projet pour lôapprovisionnement en basalte, en latérite et en sable. Il 
sôagit de carrières autorisées par les services des mines et de la géologie et par les 
collectivités territoriales et en cours dôexploitation par plusieurs projets de travaux routiers.  

ACTIVITES DU PROJET, INFRASTRUCTURES A METTRE EN PLACE ET ECHEANCIER 
× Phasage du projet 

Le projet comprend 04 phases : 

¶ Phase de préparation ou dôimplantation ; 

¶ Phase de travaux / construction ; 

¶ Phase de repli de chantier ; 

¶ Phase de mise en service. 

× Phase de préparation du site, d´installation de l´entreprise et d´implantation des 
ouvrages 

 Elle correspond essentiellement durant la phase de pré-construction aux activités 
suivantes :  

- Les travaux d'installation des bases vie et de chantier (locaux administratifs, les dispositifs 
de collecte et d'évacuation des déchets, toilettes) et de délimitation des sites des travaux 
de chantier (balises de circulation des abords des chantiers) ; 

- L´identification des déviations et leurs aménagements ; 

- Lôacheminement des équipements de chantier (matériels de collecte des déchets & 
engins). 

La mise en place des bases de chantier consiste essentiellement à aménager les bureaux 
du chantier pour les réunions, les toilettes pour les besoins des ouvriers, les aires de 
stockage du mat®riel, lôaire de stockage des intrants, etc. Le mat®riel destin® aux travaux 
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sera achemin® sur cette base. Lôensemble de ce matériel sera répertorié, et géré par un 
responsable de lôentreprise charg®e des travaux. 

Quant à la délimitation des sites des travaux, elle consistera à mettre en place les balises et 
les bornes pour délimiter le périmètre de LA ROUE à construire et la fourniture de matériaux 
divers comme la latérite et autres.  

Les opérations de manutention sur le site pourraient nécessiter l'abattage de quelques 
arbres ainsi que des travaux de terrassement pour bien préparer la base de chantier.   

La procédure de libération des emprises de la route (occupation des voies, les abattages 
d´arbres, etc.) sera ensuite mise en îuvre. 

Le déplacement des r®seaux de la SENôEAU, de la SENELEC, de lËONAS, de lôADIE et des 
concessionnaires de téléphonie sera progressivement réalisé durant cette phase. Compte 
tenu de la nature des travaux qui portent sur des voies secondaires et sur de courte 
distance, le déplacement des réseaux des concessionnaires pourrait, à priori, être faible. Le 
r®seau de branchement domestique pour lôalimentation en eau des concessions mérite 
cependant une attention particulière.      

× Phase de travaux / construction 

Pour les axes à bitumer : 
 
Elle correspond à la réalisation des travaux conformément aux études techniques.  Il sôagit, 
entre autres, de procéder :  

- à l´identification et à la réalisation des déviations ; 

- aux fouilles et décapage de la chaussée  et éventuellement des ouvrages hydrauliques ; 

- au transport  et évacuation  des déblais  (ou déchets) de chantier ; 

- à la dépose des réseaux des concessionnaires ;  

- à la mise en place des installations de drainage ; 

- aux emmenées de matériaux de construction (sable, gravier, latérite, etc.) ;  

- à l´exploitation des emprunts ; 

- la réalisation des travaux de chaussées, des accotements et éventuellement des 
ouvrages hydrauliques ;  

- le reboisement compensatoire ; 

-    la mise en place des aménagements paysagers ; 

-   et la mise en place de la signalisation horizontale et verticale. 

 

Le profil en travers type de ces travaux est ci-après présenté. 

 

Figure 2 : Profil en travers type des travaux 
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Pour les axes à paver : 
Elle correspond à la réalisation des travaux conformément aux études 
techniques.  Il 

sôagit, entre autres, de 
procéder : 

ī  aux fouilles et décapage de la chaussée et éventuellement des ouvrages 
hydrauliques ; 

-     la fourniture, le stockage la mise en îuvre des diff®rentes couches constituantes 
de la chauss®e et des accotements telles quôelles sont d®finies dans les plans des 
profils en travers types ; à savoir : 

V couche de base en grave concassée 0/31,5 ; épaisseur=15 cm 

V un lit de pose dôépaisseur = 5cm 

V couche de surface en pavé autobloquants dôépaisseur. = 10 cm. 

La chaussée en pavés est conçue comme une chaussée classique avec une couche 
de surface constitu®e dôun lit de pose et du pavage. La figure ci-dessous donne une 
illustration de ce type de structure. 

Figure 3: /ƻǳǇŜ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜ ŘΩǳƴŜ ŎƘŀǳǎǎŞŜ Ŝƴ ǇŀǾŞǎ ŀǾŜŎ ǘǊƻǘǘƻƛǊǎ 

 

× Phase de repli de chantier  
- Enlèvement des installations de chantier 
- Remise en état des sites de chantier 

× Phase d´exploitation  
Cette phase correspond à la mise en service des voiries avec un niveau de praticabilité très 
acceptable.  

Tableau 3 : Liste des matériaux et produits utilisés pour le projet 

 

Les activités du projet sont essentiellement : 

¶ l´abattage de quelques arbres ; 

¶ l'installation de la base de chantier ; 

¶ lôacheminement des mat®riaux et mat®riels de chantier et lôapport de latérite, de 

Nature 

Construction 

Ciment 

Sable 

Eau 

Latérite 

Fer 

Béton 

Emulsions bitumeuses  

Bois 

Peintures /solvants 
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sable et de basalte ; 

¶ le décapage des voies et évacuation des déblais ; 

¶ la sensibilisation des populations sur les travaux ; 

¶ la construction des  voiries ;  

¶ l'évacuation des déchets de chantier ; 

¶ lôinstallation de la signalisation verticale et horizontale. 
 
Dur®e de mise en îuvre et Personnel Mobilisable 

Á Non déterminée  
 

 

4. Classement administratif des installations classées (Nomenclature ICPE) 

Une analyse crois®e des annexes au code de lôenvironnement et de la nomenclature ICPE a 
permis de faire un classement environnemental des différentes activités du projet et de ses 
équipements et installations. 

Tableau 4 : Classement administratif des installations classées (Nomenclature ICPE) 

Rubrique Installations ou activités Régime de 
classement 
: A ou D 

Données sur site 

A1000 MATERIAUX, MINERAIS ET METAUX 

A1001 Exploitation de carrières 

 Quelle que soit la quantité extraite A  

A1002 Broyage, concassage, tamisage, criblage, ensachage et opérations analogues 

 La puissance install®e de lôensemble des 
machines fixes concourant au 
fonctionnement de lôinstallation ®tant : 

Supérieure à 100 KW 

Supérieure à 40 KW et inférieure à 100 
KW 

 

 

A 

D 

- 

A1005 Centrale dôenrobage au bitume de mat®riaux routiers 

 Quelle que soit la capacité A  

A 1011 Extraction de pierres, sables, argiles, sels, minéraux 

 Quelle que soit la superficie A  

A1400 PRODUCTION ET DISTRIBUTION DôELECTRICITE, DE GAZ, DE VAPEUR ET 
DôEAU CHAUDE, COMBUSTION, COMPRESSION ET REFRIGERATION 

A1402 Production et distribution dô®lectricit® (Proc®d® par combustion) (centrales 
thermiques, groupe électrogène, etc.) 

 Si puissance thermique maximale est 
Supérieure à 50 KW Inférieure à 500 KW 

D Groupe 
électrogène de 
100 kva 



 25 

S900 PRODUITS COMBUSTIBLES  

S902 Houille, coke, lignite, tourbe, charbon de bois, goudron, asphalte, brais, bitume 

(traitement ou emploi) 

 Si la quantit® maximale susceptible dô°tre 

stock®e dans lôinstallation est Supérieure à 3 t 

mais inférieure à 30 t 

A Le stockage de 

bitume est > 30 t 

 

Dôapr¯s ce classement, le projet est class® sous le r®gime dôautorisation. Et selon lôAnnexe 2 
du D®cret dôapplication No 2001-282 du Code de lôEnvironnement, le projet de réhabilitation 
et de maintenance de réseau routier nécessite une Analyse Environnementale Initiale. 
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TYPES DE REJETS  

Eaux sortantes 

 
Type dôeau Récepteur 

Entretien Pluviales Vannes Domestiques Eau de 
surface 

Eaux souterraines Réseau Eaux 
Usées 

Sol 

PHASE CHANTIER (TRAVAUX) 

Rejet 1 : Eaux 
usées des 
sanitaires de la 
base chantier 

  X 

 

   

Les eaux des 
toilettes des bases 
seront recueillies 
dans des Fosses 
étanches. Les 
produits de vidange 
seront acheminés 
vers un site de 
traitement dédiés. 

Rejet 2 : Eaux 
usées issues de 
lôentretien des 
engins de chantier X   

 

 

X 
(Obligatoirement 
après avoir transité 
par un déshuileur qui 
sépare les 
hydrocarbures de 
lôeau ®pur®e) 

 

X 
(Obligatoirement 
après avoir transité 
par un déshuileur 
qui sépare les 
hydrocarbures de 
lôeau ®purée) 

 PHASE EXPLOITATION RESEAU/UTILISATION OUVRAGES 

Rejet 1 : Eaux 
pluviales 

 X   

Drainée par 
les caniveaux 
et fossés de 
drainage vers 
les exutoires 
naturelles 

 
 
 

 

 

Air 
Le projet engendre-t-il des rejets atmosphériques ?           Non           Oui, alors remplir le tableau ci-dessous 

o Rejets canalisés 

 X 
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Installations générant le 
rejet 

Hauteur du débouché 
par rapport au sol 

Nature des effluents Technique dô®puration install®e 

Engins de chantier (rejets) 
Groupe électrogènes 

Doit être conforme avec 
les normes du 
constructeur 

Gaz de combustion : polluants 
particulaires (ex. fumée) et gazeux 
(SO2, NOx, CO, etc.) 

Le principe de prévention consiste à utiliser 
des engins aux normes et lôobligation 
dôarr°t des moteurs en cas dôarr°t  

 
o Rejets diffus 

Installation générant le rejet Nature du rejet Mesures de pr®vention dôapparition des rejets 

Phase construction. 

Manipulation des matériaux (sable, latérite) ou lors du transport 
des matériaux  

Poussières  
Bâchage des camions transport 
Arrosage de la zone des travaux 

Travaux : mise en place des déviations, décapage de la couche 
de roulement existante, mise en place des accotements, mise en 
place des nouvelles couches de revêtement, réhabilitation 
dôouvrages hydrauliques (dalots, caniveaux, ect.) 

Poussières Arrosage de la zone des travaux, des déviations 

Phase exploitation 

Circulation des véhicules 
Poussières et gaz 
dô®chappement 

 
Plantation dôalignement 
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Nuisances sonores 

Installation générant du bruit Horaire de fonctionnement 
Niveau équivalent sonore 
attendu 

Mesures de prévention pour réduire 
les émissions sonores 

Moteurs des engins de chantier 
(Phase chantier) 

Horaire de travail (7h 30 à 
17h 30 et parfois de 17h30 à 
02h 30) 

D®pend du type dôengins qui 
seront mobilisés durant le 
chantier 

- Sôassurer que les ®quipements sont 
conformes à la réglementation 
concernant les machines et spécifier 
les exigences en matière de limite 
de bruit émis par lô®quipement 
mobilisé. 

- Entretien régulier des engins de 
chantier 

- Arr°t des moteurs en cas dôarr°t de 
travail 

- Doter les ouvriers dôEPI adapt®s 

Circulation des véhicules sur les 
tronçons (mise en service) 

24h/24 
Dépend du type et du nombre 
de véhicules empruntant les 
tronçons 

- Sensibiliser les conducteurs de 
véhicules sur la limitation des 
nuisances sonores aux heures de 
repos ; 
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Déchets 

Types de déchets 
Description du déchet 
 

Quantité maximale 
susceptible dô°tre 
généré/jour 

Mode de traitement ou dô®limination 

Phase construction 

Déchets ménagers de la base 
chantier  

Déchets banals : emballages en 
plastiques, emballages, emballages 
en métal, restes alimentaires etc. 

Fonction du personnel 
de chantier 

Prévoir des bacs à ordures 
réglementaires (Tri) et mise à la 
décharge autorisée par la collectivité 
territoriale   

Déchets liquides spéciaux  
 

Huiles usagées 
Fonction de la 
fréquence des 
entretiens  

Stockage dans un conteneur dédié et 
remise à une société agréée pour 
traitement. 

Déchets solides spéciaux issus de 
lôentretien des engins  

Filtre à huile, batteries usées, résidus 
de graisses, des chiffons imbibés, 
sables issus du nettoyage des fuites 
dôhydrocarbures 

Fonction de la 
fréquence des 
entretiens  

- Stockage dans des conteneurs 
dédiés à cet effet ;  

- Remise à une société agréée pour 
traitement.  

Déchets inertes 
 

Déblais, bloc de pierres, câbles 
électriques, câbles téléphoniques et 
conduites PVC issus de la dépose de 
réseaux des concessionnaires, 
poteaux et pylônes etc.  

Fonction de lôampleur 
des travaux de 
construction et du 
déblayage 

- Évacuation vers une décharge 
autorisée ;  

- Utilisation dans le remblai de la 
plateforme. 

Déchets végétaux Tronc dôarbres, herbes, racine, bois 
Fonction du linéaire à 
débroussailler 

- Mise à disposition des populations 
(bois de chauffe) 
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5. Description du milieu susceptible dô°tre affecté par le projet 

Le présent chapitre décrit le milieu récepteur du projet, du point de vue de ses composantes 
physique, biologique et socio-économique. Il a pour objectif de faire la caractérisation de 
lôenvironnement de la zone du projet en vue de ressortir les éléments sensibles pouvant être 
affectés par le projet. 

5.1. Zones dôinfluence du projet 

Trois (03) zones dô®tude ont ®t® d®limit®es dans cette ®tude : 
ü La zone dô®tude restreinte ou zone dôinfluence directe couvre lôespace o½ les 

composantes physiques, biologiques et humaines pourraient être directement 
perturbées par les activités des travaux de voirie de la ville de Dakar au cours de ses 
différentes phases. Côest cette zone qui h®bergera les ouvrages et le mouvement des 
équipements mobilisés pour lôam®nagement des axes. 
Dans cette présente étude, la largeur considérée est de Sept (07) à dix (10) mètres, 
selon lôemprise disponible. Dans cette emprise, il est question dôidentifier toutes les 
diff®rentes formes dôoccupations biophysiques et socioéconomiques (sol, relief, flore, 
faune, site écologique sensible, ressources hydriques, activités socioéconomiques, 
équipements collectifs publics ou privés, constructions ¨ usage dôhabitation, qualit® et 
mode vie, les sites culturels ou cultuels ...). Pour faire ce travail une mission de 
caractérisation a été effectuée dans la ville de Dakar en suivant les axes PA1 02 - 
PA5 02- PA3 02 ; GS 202 ; GS 29 ; GS 40 ; GS 20 ; GS 25 ; PA4 01 ; PA4 30 ; Tally 
Mame Diarra ; Jonction axe cité calot bleu-marché Fatou Doumbouya ; Lycée 
ainoumady - école primaire keur Mame Dior - voie precol keur massar ; Blv jaxaay-
Limite darou Thioub jaxaay- Cité gendarmerie- axe BID jaxaay ; Station shell - camp 
marine française jaxaay fournis par Promovilles ; 

 
ü La zone dô®tude d®taillée couvre lôensemble des composantes pouvant °tre touch®es 

sur le plan physique, biologique et humain par les effets positifs ou négatifs du projet. 
Cette zone dôintervention est estim®e ¨ une distance de 500 m de part et dôautre de 
la limite de lôemprise de la zone restreinte. Elle couvre le voisinage et les voies 
dôacc¯s aux axes ; 
 

ü La zone dô®tude ®largie ou zone dôinfluence potentielle du projet qui vise ¨ 
circonscrire adéquatement le milieu affecté par les conséquences des travaux de 
voirie. Côest lôensemble des zones pouvant être touchées sur le plan biophysique et 
humain par les effets positifs ou négatifs du projet.  Cette zone élargie couvre les 
quartiers situés après la limite de la zone détaillée, les villages environnants, les 
communes bénéficiaires de la région de Dakar. 

5.2. Description administrative  

Les travaux de voirie de la ville de Dakar sô®tendent sur 13,3 Km répartis en quatorze (14) 
axes. Du point de vue administratif, la zone dôintervention des travaux de voirie se situe dans 
la ville de Dakar. Elle couvre quarante-cinq (45) quartiers (cf. tableau 1) répartis en six 
communes (Camberène ; Golf Sud ; Diamaguéne-Sicap Mbao ; Yeumbeul Nord ; Keur 
Massar Sud ; Jaxaay-Parcelles).  
Les travaux sont localisés dans la région de Dakar qui est située dans la presqu'île du Cap 
Vert et s'étend sur une superficie de 550 km², soit 0,28 % du territoire national. Comprise 
entre 14Á41ǋ37ǌ Nord et 17Á26ǋ38ǌ Ouest, la région de Dakar est composée de cinq (5) 
départements : Dakar, Guédiawaye, Keur Massar, Pikine, Rufisque. Elle est limitée à l'Est 
par la région de Thiès et par l'Océan Atlantique dans ses parties Nord, Ouest et Sud. 
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5.3. Caract®risation de la zone dô®tude restreinte des axes cibl®s  

5.3.1. Synthèse des composantes environnementales de la zone restreinte  

La d®termination des composantes de lôenvironnement vise ¨ ®tablir, ¨ partir de lôinventaire 
de la zone dô®tude restreinte, la liste des éléments des milieux physique, biologique et 
humain susceptibles d'être touchés par une ou plusieurs sources dôimpact relatives au projet. 
Les tableaux suivants donnent la synthèse des différentes composantes de la zone 
restreinte des différents axes. 
 
ü La qualit® de lôair au niveau des differents axes  

Globalement, les résultats de la campagne de mesure montrent, au regard des valeurs réglementaires, 

que la qualit® de lôair nôest pas d®grad®e. 

En effet sur tous les sites de mesures, seul le marché de Darkassé, le commissariat de Diamaguéne 

Sicap Mbao (près du giratoire) et le centre de prélèvement de keur Massar (en face dôune station de 

services TOTAL) ont des valeurs supérieures aux seuils règlementaires du Sénégal. En plus ils se 

situent dans des zones ou le trafic est trop dense. 

Lôinfluence des facteurs m®t®orologiques (tel que lôhumidit® et le vent) sur les niveaux de pollution 

des COV et des particules, reste significative en cette période de campagne.  

Néanmoins, les activités anthropiques telles que le trafic routier influent beaucoup sur lô®tat de la 

qualit® lôair en milieu urbain.  
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Tableau 5 : Présentation des résultats des concentrations moyennes journalières des particules fines PM 10, PM2,5 et COV en suspension dans la zone du 
projet. 

Axes Points de mesure Moyenne 
journalière 
(en µg/m3) 

 
PM10 

Moyenne 
journalière 
(en µg/m3) 

 
PM2.5 

Norme 
Sénégalaise 

NS_05_062/2018 
 

PM10 

Norme 
Sénégalaise 

NS_05_062/2018 
 

PM2.5 

Norme 
Sénégalaise 

NS_05_062/2018 
 

COV 
 

Moyenne 
journalière 
(en µg/m3) 

 
COV 

 
AXE GS 20 (FADIA) 

Lycée LPA 103,29 27,43  
 

 

 

 

 

 

150 µg/m3 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
75µg/m3 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
10 000 µg/m3 

(Court terme) 
 
 

55 

Institut Islamique 79,22 14,58 91 

 
Axe  PA4 01 

I.S.D.B (Institut 
Supérieur  De 
Formation) 

95,88 15,02 10 

 
Axe   PA4 30 

Marché Unité 3 140,77 30,52 465 

Ecole élémentaire 
P.A.Z 

142,77 21,28 120 

 
Axe  PA1 02 - PA5 02- 
PA3 02   

Groupe Scolaire Keur 
Aïssa 

149,8 42,9 136 

Marché Unité 3 137,2 40,5 136 

Centre Commercial 
Mame Mbaye Niang 

128,31 44,85 120 

Axe GS 202 Centre de Santé 132,5 40,4 3 

 
Jonction axe cité 
calots bleus-marché 
Fatou Doumbouya 

Ecole élémentaire 
Malika 

142,6 36,8 91 

Mosquée  Malika 95,3 34,1 3 

Marché Fatou 
Doumbouya  

101,1 34,3 120 

Rond-point Mame 
Diarra 

120,7 39,4 153 

Marché Darkassé 162,5 38,1 105 

Commissariat 
Diamaguéne Sicap 
Mbao 

153,3 43,2 28 

 Lycée Keur Massar 116,66 27,66 276 
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Axes Points de mesure Moyenne 
journalière 
(en µg/m3) 

 
PM10 

Moyenne 
journalière 
(en µg/m3) 

 
PM2.5 

Norme 
Sénégalaise 

NS_05_062/2018 
 

PM10 

Norme 
Sénégalaise 

NS_05_062/2018 
 

PM2.5 

Norme 
Sénégalaise 

NS_05_062/2018 
 

COV 
 

Moyenne 
journalière 
(en µg/m3) 

 
COV 

Lycée Ainoumady - 
ecole primaire cité 
Mame Dior ï 2 x 2 
voies *PRECOL Keur 
Massar 

Poste de Santé 
Mame Dior 

55,84 15,92 820 

Auchan Keur Massar 55,72 12,54 10 

Station SHELL- camp 
marine francaise 
Jaxaay 

Centre De 
Prélèvement Keur 
Massar 

164,04 35,66 171 

Base Française 45,02 11,96 15 

 
Boulevard Jaxaay-
Limite Darou Thioub 
Jaxaay- Cité 
gendarmerie- axe BID 
Jaxaay 

Institut Islamique 47,5 12,7 120 

Auberge METRAF 51,45 12,236 10 



 34 

Les différentes concentrations moyennes journalières des particules fines PM 10, PM2, 5 et 
COV en suspension enregistrées sur les axes et récepteurs sensibles sont représentées par 
la figure ci-après 

 
ü Le nveau sonore au niveau des différents axes  

Le niveau de bruit environnemental enregistré sur les récepteurs de tous les axes est 
supérieur aux seuils réglementaires du Sénégal excepté lôaxe Station SHELL- camp 
marine française- Jaxaay.  
 
Ces niveaux sonores sont dôavantage influenc®s par les trafics routiers intenses des camions 
gros porteurs, voitures et par les activités qui se déroulaient au voisinage immédiat de ces 
différents établissements sélectionnés. 
 
Aussi, quatre (04) points sur vingt-deux (22) enregistrés restent supérieurs à la valeur de la 
Directive de la Banque Mondiale en mati¯re dôEnvironnement-Hygiène-Sécurité (EHS) qui 
est de 70 dB (A).  
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Tableau 6: niveaux moyens du bruit environnemental dans la zone du projet   

 

 

 

Les différents niveaux de bruit enregistrés sur les axes et récepteurs sensibles sont représentés par la 

figure ci-après  

 

 

 

Axes Points de mesure Niveau 
moyen de 

bruit le jour 
(dB (A)) 

Niveau de bruit 
en db (A) 

Jour (07 h-22 h) 

AXE GS 20 (Fadia) Lycée LPA 68 

55- 60 

Institut Islamique 69 

Axe  PA4 01 I.S.D.B (Institut Supérieur De 
Formation) 

67.4 

Axe   PA4 30 Marché Unité3 74,5 

Ecole élémentairePAZ 61,9 

 
Axe  PA1 02 - PA5 02- PA3 02   

Groupe Scolaire Keur Aissa 72,6 

Marché Unité 3 68,2 

Centre Commerciale 
Mame Mbaye Niang 66,2 

Axe GS 202 Centre de Santé 64,2 

Jonction axe Cité Calots 
Bleus-marché Fatou 
Doumbouya 

Ecole élémentaire Malika 68,1 

Mosquée Malika 62,6 

Marché Fatou Doumbouya  63,0 

 
Tally Mame Diarra  

Rond-point Mame Diarra 69,5 

Marché Darkassé 80,0 

Commissariat Diamaguéne Sicap 
Mbao 

63,9 

Lycée Aînoumady - Ecole 
primaire cité Mame Dior ï 2 x 
2 Voie PRECOL Keur Massar 

Lycée keur Massar 62,9 

Poste de Santé cité Mame Dior 63,5 

Auchan Keur Massar 71,7 

Station Shell - Camp Marine 
Française Jaxaay 

Centre de Prélèvement Keur 
Massar 69,6 

Base Française 60,1 

Blv Jaxaay-Limite Darou 
Thioub Jaxaay- Cité 
Gendarmerie- axe BID Jaxaay 

Institut Islamique 50,0 

Auberge Metraf 
57,8 

Légende : Conforme Non conforme 
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Tableau 7 : synthèse des composantes environnementales et sociales des axes ciblés pas le projet. 

                               AXES 
Composantes  
du milieu 

PA1 02 ï PA5 02 
- PA3 02 

PA4 30 GS 25 GS 29 Tally Mame Diarra 

Biodiversité/ 
Milieu naturel 

Habitats (flore et 
faune) 

Les plans dôeau 
constituent des 
biotopes pour les 
larves de 
moustiques. 

Aucun habitat nôest 
identifié sur lôaxe 

Aucun habitat 
nôest identifié 
sur lôaxe 

Aucun habitat 
nôest identifié 
sur lôaxe 

Aucun habitat nôest 
identifi® sur lôaxe 

Flore et 
végétation 

Présence 
dôindividus de, 
Cordia sebestena, 
Terminalia 
mentaly, Ficus 
iteophylla, Hura 
crepitans. 

Présence de 14 
pieds de Cordia 
sebestena, de 10 
pieds de Gmelina 
sp, de 03 pieds de 
Delonix regia, de 08 
pieds dôHura 
Crepitans, 02 pieds 
de Ficus benjamina, 
01 pied de 
Peltophorum 
pterocarpum et 01 
pied de Ficus 
religiosa.  
Présence de plantes 
ornementales. 

Présence de 
deux pieds de 
Cordia 
sebestena et de 
plantes 
ornementales. 

Présence de 03 
pieds de Cordia 
sebestena, dôun 
Terminalia 
Mantaly et dôun 
Bouguinvillea 
sectabilis. 

Présence dôune strate 
herbacée, de Ficus 
Iteophylla et 
dôAzadirachta Indica. 

Faune La faune observée 
est composée de 
lôespèce Passer 
Domesticus et 
Agama Agama. 

La faune observée 
est composée de 
lôesp¯ce Passer 
Domesticus, Agama 
Agama 

La faune 
observée est 
composée de : 
Passer 
Domesticus et 
de papillons du 
jour. 

La faune 
observée est 
composée de : 
Passer 
Domesticus de 
papillons blancs. 
 

La faune observée est 
composée de : Passer 
Domesticus et de 
petites mouches dôeaux 
usées. 
 

Espèces à statut Cordia sebestena  Cordia sebestena, Cordia Passer Passer Domesticus et 
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                               AXES 
Composantes  
du milieu 

PA1 02 ï PA5 02 
- PA3 02 

PA4 30 GS 25 GS 29 Tally Mame Diarra 

particulier et Passer 
Domesticus ont 
une préoccupation 
mineure sur la 
liste de lôUICN. 

Ficus benjamina et 
Delonix regia) ont 
une préoccupation 
mineure (LC) 
dôapr¯s la liste de 
lôUICN. 
Passer Domesticus 
(LC) dôapr¯s la liste 
de lôUICN.  

sebestena et 
Passer 
Domesticus ont 
une 
préoccupation 
mineure sur la 
liste de lôUICN.  

Domesticus et 
Cordia 
sebestena ont 
une 
préoccupation 
mineure sur la 
liste de lôUICN. 

Azadirachta Indica.  ont 
une préoccupation 
mineure dôaprès la liste 
de lôUICN. 

Services 
écosystémiques 

Ficus iteophylla, 
Hura crepitans, 
Cordia sebestena, 
(Régulation) ; 
formation du sol 
(Soutien). 

Cordia sebestena, 
Gmelina arborea, 
Delonix regia 
(Flamboyant), Hura 
crepitans, Ficus 
benjamina, 
Peltophorum 
pterocarpum et 
Ficus religiosa (le 
rôle de régulation) ; 
La formation du sol 
(Soutien). 

  Cordia 
sebestena 
(Régulation) ; La 
formation des 
sols (service 
soutiens). 

Cordia 
sebestena 
(Régulation) ; La 
formation des 
sols (service 
soutiens). 

Ficus iteophylla 
Azadirachta indica 
(approvisionnement et 
Régulation) ; La 
formation des sols 
(service soutiens). 

Sites 
écologiques 
sensibles  

Aucun site écologique sensible nôexiste autour des axes. 
 

Cadre socio-
économique/ 
occupation 
de lôespace 

Activités 
économiques 
pratiquées 

Le petit 
commerce, les 
ateliers de 
couture, le garage 
mécanique, la 
fabrication des 

La fabrication des 
meubles 
(menuiserie 
ébéniste), le marché 
de lôunit® 3, les étals 
et lô®levage, 

Les places 
dôaffaires 
(buvette 
scolaire, étals), 
la fabrication 
des meubles 

Les étals de 
divers produits. 

Aucune activité ne se 
trouve dans lôemprise 
du tracé. 
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                               AXES 
Composantes  
du milieu 

PA1 02 ï PA5 02 
- PA3 02 

PA4 30 GS 25 GS 29 Tally Mame Diarra 

meubles 
(menuiserie 
ébéniste et 
métallique), le 
parc à charbon, 
lôatelier de 
sérigraphie. 

dibiterie, kiosque à 
charbon sont les 
activités identifiées. 

(menuiserie 
ébéniste). 

Habitat, Qualité 
de vie, santé 
humaine 

La zone empiète 
sur des terrasses 
et rampes dôacc¯s 
de quelques 
maisons et sur 
des places 
dôaffaires.  

La zone empiète sur 
des terrasses et 
rampes dôacc¯s. 
Lôeau consomm®e 
provient des 
robinets. 

Lôemprise 
empiète sur les 
terrasses et 
rampes dôacc¯s. 
Lôeau 
consommée 
provient des 
robinets.  

Lôemprise 
empiète sur les 
terrasses et 
rampes dôacc¯s. 
Lôeau 
consommée 
provient des 
robinets.  

Lôaxe empi¯te sur des 
terrasses et rampes 
dôacc¯s. Aucune 
maladie nôa ®t® 
signalée dans la zone.  
Lôeau consomm®e 
provient des robinets 

Infrastructure et 
services 

Présence de 
lignes Basse 
Tension (BT), de 
lampadaires, de 
fosses septiques 
et de regards de 
lôONAS. 

Présence de lignes 
BT. 

Présence de 
lampadaires, de 
lignes BT, de 
fosses 
septiques et de 
regards 
(ONAS).  

Présence de 
lignes BT, de 
lampadaires, de 
regards de 
lôONAS et de 
fosses 
septiques 
particuliers. 

Présence de poste 
électrique, de lignes  
BT, de lampadaires, de 
regards de lôONAS, 
dôun dalot, de r®seau 
dô®vacuation dôeaux 
usées et de fosses 
septiques. 

Paysage, 
patrimoine et 
potentiel 
archéologique 

Pas de sites culturels, cultuels ou de potentiel archéologique connu. Le paysage est typique des milieux 
urbains. 
 
 

Autres projets 
sur le site 

Projet de Bus 
Rapid Transit  
autour de lôaxe. 

Aucun projet en 
cours aux alentours 
de la zone 
restreinte. 

Aucun projet en 
cours aux 
alentours de la 
zone restreinte. 

Aucun projet en 
cours nôexiste 
dans la zone 
restreinte. 

Aucun projet en cours 
nôexiste dans la zone 
restreinte. 



 40 

Tableau 7 bis : synthèse des composantes environnementales et sociales des axes ciblés pas le projet 

                     AXES 
Composantes  
du milieu 

GS 202 PA4 01 GS 40 GS 20 

Biodiversité/ 
Milieu naturel 

Habitats (flore et 
faune) 

Aucun habitat nôexiste sur les axes. 

Flore et végétation Eucalyptus camadulensis, 
Hura crepitans, Gmelina 
arborea, Terminalia 
catappa, Azardirachta 
indica ; Cordia sebestina. 

Casuarina equisetifolia,  
Cordia sebestena, Hura 
crepitans, Peltophorum 
pterocarpum, 
Cocos nucifera et 
Livistina chinensis 

Un individu dôHura 
crepitans, un petit pied de 
Cocos nucifera, un individu 
de Gmelina arborea et deux 
individus de Cordia 
sebestena.  

Présence dôesp¯ces 
ornementales à la 
devanture de certaines 
maisons. 
 

Faune Tourterelle maillée 
(Spilopelia senegalensis), 
le moineau domestique 
(Passer domesticus), le 
Corbeau pie (Corvus 
albus), le Tisserin 
gendarme (Ploceus 
cucullatus), le margouillat 
(Agama agama) et les 
papillons de jour 

Les espèces de la 
faune sont : 
les fourmis, les 
papillons du jour ; 
Spilopelia senegalensis 
; Passer domesticus ;  
Corvus albus ; Ploceus 
cucullatus et Cypsiurus 
parvus). 

Des individus de moineau 
domestique (Passer 
domesticus) et de papillon 
du jour (Belenois aurota). 

Des individus de 
moineau domestique 
(Passer domesticus) et 
de papillon du jour 
(Belenois aurota). 

Espèces à statut 
particulier 

Cordia sebestena et 
Azadirachta indica sont 
inscrite comme 
préoccupation mineure 
(LC) sur la liste de lôUICN. 
Spilopelia senegalensis 
est inscrit sur lôANNEXE III 
de la CITES. 

Cordia sebestena est 
inscrite sur la liste de 
lôUICN comme 
préoccupation mineure 
(LC). 
Spilopelia senegalensis 
est inscrit sur 
lôANNEXE III de la 
CITES. 

Cordia sebestena est 
inscrite sur la liste de lôUICN 
comme préoccupation 
mineure (LC). 

Aucune espèce à statut 
particulier nôest identifiée 
dans lôemprise. 

Services 
écosystémiques 

Eucalyptus camadulensis, 
Cordia sebestena, Hura 
crepitens, Terminalia 

Cocos nucifera 
participe à 
lôalimentation. 

LôHura crepitans, le 
Gmelina arborea et le 
Cordia sebestena 

Ressources 
ornementales et la 
capacité dôalimentation 
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                     AXES 
Composantes  
du milieu 

GS 202 PA4 01 GS 40 GS 20 

catappa, Gmelina arborea 
et Azadirachta indica 
assurent des fonctions de 
régulation. 

Le Cordia sebestena, le 
Casuarina equisetifolia, 
lôHura crepitans, le 
Peltophorum 
pterocarpum, le 
Cocos nucifera et le 
Livistina chinensis 
assurent des fonctions 
de régulation. 

participent à la régulation 
du microclimat en 
maintenant la balance CO2/ 
CO. 

de la nappe phréatique 
en eau. 
 

Sites écologiques 
sensibles   

Aucun site ®cologique sensible nôest identifi® dans la zone   
 

 
Cadre socio-
économique/ 
occupation 
de lôespace 

Activités 
économiques 
pratiquées 

Pr®sence dô®tals de divers 
produits, et matériaux de 
travail des menuiseries 
métallique, de bois et 
plâtrier. 

Pr®sence dô®tals de 
divers produits, et 
matériaux de travail des 
menuiseries métallique 
et de bois. 

Il nôy a pas dôactivit® 
®conomique dans lôemprise. 

Il nôy a pas dôactivit® 
économique dans 
lôemprise. 

Habitat, Qualité de 
vie, santé humaine 

Présence de terrasses et 
rampes dôacc¯s aux 
habitations et aux places 
dôaffaires ; aucune 
maladie nôa ®t® signal®e.  
 

Présence de terrasses 
et rampes dôacc¯s aux 
habitations et aux 
places dôaffaires ; 
aucune maladie nôa ®t® 
signalée.  
 

Présence de terrasses et 
rampes dôacc¯s aux 
habitations et aux places 
dôaffaires ; aucune maladie 
nôa ®t® signal®e.  

Présence de terrasses et 
rampes dôacc¯s aux 
habitations et aux places 
dôaffaires ; aucune 
maladie nôa ®t® signal®e.  

Infrastructure et 
services 

Présence de réseaux de 
lôONAS (fosses septiques, 
regards) de 
télécommunication 
(SONATEL), dôeau  
(SENôEAU) et dôélectricité 
(basse tension, 
lampadaire). 

 Présence 
dôinfrastructures des 
réseaux 
concessionnaires 
(SONATEL, ONAS, 
SENELEC).  
 

Présence de regards de 
lôONAS, de lignes basse 
tension et de lampadaires.  
 

Présence de regards de 
lôONAS, de lignes basse 
tension (BT) et de deux 
réseaux téléphoniques.  
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                     AXES 
Composantes  
du milieu 

GS 202 PA4 01 GS 40 GS 20 

 Paysage, patrimoine 
et potentiel 
archéologique 

Paysage urbain ; pas de 
sites sacrés ni sites 
archéologiques. 
 

Paysage urbain et 
pr®sence de lôEglise 
Archidiocèse de Dakar. 

Paysage urbain ; pas de 
sites sacrés ni sites 
archéologiques. 

Paysage urbain ; pas de 
sites sacrés ni sites 
archéologiques. 

Autres projets sur le 
site 

Aucun autre projet nôest 
identifié dans le site 

Les travaux du BRT 
sont à la limite de 
lôemprise 

Aucun autre projet nôest 
identifié dans le site 

Aucun autre projet nôest 
identifié dans le site 

 

Du point de vue de lôoccupation des sols dans la zone dôinfluence restreinte, les emprises par axe ciblé se présentent comme suit : 
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Tableau 8 : tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩƻŎŎupation sur ƭΩŀȄŜ [ȅŎŞŜ !Ơƴƻumady-Ecole primaire Keur Mame Dior- Voie precol Keur Massar  
Axe Lycée Aïnoumady-
école primaire cité 
Mame Dior- 2x2 voies 
PRECOL Keur Massar 

FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX 
ILLUSTRATIONS 
(Source : HPR-ANKH, 01/09/2021) 

 

Pr®sence de flaque dôeau 
pluviale susceptible de 
provoquer la prolifération des 
moustiques 

- Gestion des eaux 
pluviales et 
préservation de la 
santé des 
travailleurs  

Photo 1 : Flaque dôeau pluviale sur lôemprise de 
lôaxe 

 
 

Présence de concessions de 
part et dôautre de lôaxe 

Gestion de la mobilité des 
biens et des personnes 
pour accéder aux 
habitations lors des travaux 
de pavage 

 
Photo 2 : Concessions de part et dôautre de l 'axe 
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Axe Lycée Aïnoumady-
école primaire cité 
Mame Dior- 2x2 voies 
PRECOL Keur Massar 

FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX 
ILLUSTRATIONS 
(Source : HPR-ANKH, 01/09/2021) 

 

Pr®sence dôarbres dôombrag® 
et ornementaux plantés au-
devant des concessions et des 
places dôaffaires pour procurer 
de lôombre ou d®limiter des 
parcelles. Il sôagit dôesp¯ce 
telle que Gmelina arborea, 
Delonix regia, Terminalia 
mantaly, Cordia sebestena 
etc. sur lôemprise 

Préservation de la flore et 
conservation des services 
rendus par lô®cosyst¯me 
(approvisionnement) 

     
Photo 3 : Arbres dôombrag® sur lôemprise de lôaxe 

 

Présence de réseaux 
individuels de 
concessionnaires ONAS 
(fosse septique) 

Maintien des réseaux eaux 
usées des particuliers et 
protection de lôhygi¯ne et 
de la salubrité 

Photo 4 : 
Fosse septique se trouvant dans lôemprise  
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Axe Lycée Aïnoumady-
école primaire cité 
Mame Dior- 2x2 voies 
PRECOL Keur Massar 

FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX 
ILLUSTRATIONS 
(Source : HPR-ANKH, 01/09/2021) 

 
Présence dôun r®seau collectif 
dô®vacuation dôeaux (us®es et 
pluviales) 

Maintien de lôint®grit® des 
infrastructures des 
concessionnaires (ONAS) 
pendant les travaux de 
pavage et de trottoirs 

  
Photo 5 : Canal partiellement ouvert + regard dans 
la zone du tracé 

 

Pr®sence de places dôaffaires 
(menuisier m®tallique é) dans 
lôemprise de lôaxe et en 
bordure. 

Préservation des activités 
économiques 

  
Photo 6 : Menuisier métallique dans lôemprise de 
lôaxe et en bordure 
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Axe Lycée Aïnoumady-
école primaire cité 
Mame Dior- 2x2 voies 
PRECOL Keur Massar 

FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX 
ILLUSTRATIONS 
(Source : HPR-ANKH, 01/09/2021) 

 

Pr®sence dôexcroissance 
dôinfrastructures dôacc¯s aux 
habitations (devanture de 
maison) ou de terrasse dans 
lôemprise de lôaxe 

Préservation des biens 
(terrasses, rampes 
dôacc¯s), de lôint®grit® des 
habitations et de la 
quiétude des personnes 

 
Photo 7 : Extension sur lôemprise de lôaxe 

 

Présence de matériaux de 
construction (stockage de 
sable et parpaings) sur 
lôemprise de lôaxe  

Préservation des matériaux 
de construction 

 
Photo 8 : Mat®riaux de construction sur lôemprise 
de lôaxe 

 
Pr®sence dôun r®seau 
électrique (Basse Tension) sur 
lôaxe 

Maintien de lôint®grit® des 
infrastructures des 
concessionnaires 
(SENELEC) pendant les 
travaux de pavage et de 
trottoirs 

   
Photo 9 : Poteaux électriques (Basse Tension) sur 
lôemprise 
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Tableau 9 : tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ sur lΩŀȄŜ D{ нр 

AXE GS 25 FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX 
ILLUSTRATIONS 
Source : HPR-ANKH 20/09/2021 

 Présence de concessions de part 
et dôautre de lôaxe 

Gestion de la Mobilité des biens et des 
personnes pour accéder aux habitations 
lors des travaux de pavage 

 
Photo 10 : Concessions de part et dôautre de lôaxe 

 Pr®sence dôun r®seau de 
concessionnaires collectifs 
(regard de visite ONAS), de 
fosses septiques à la devanture 
des habitations, dôun r®seau 
électrique Basse Tension 

 Maintien de lôint®grit® des infrastructures 
des concessionnaires (ONAS, 
SENELEC) et de la continuité des 
services pendant les travaux de pavage 
et de trottoirs 
 

 
Photo 11 : Regard ONAS au milieu de lôaxe 

 Places dôaffaires (®tals de vente 
de légumes et de petit déjeuner), 
atelier de couture, de coiffure, 
dôune buvette scolaire et de 
menuiserie ébéniste dans la zone 
de lôaxe 

Préservation des activités économiques                                                                                     
 
 
 
 
 
 
 
 

Photo 3 : Atelier de menuiserie ébéniste dans la 
zone de lôaxe 
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AXE GS 25 FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX 
ILLUSTRATIONS 
Source : HPR-ANKH 20/09/2021 

 Présence dôexcroissance, 
dôinfrastructures dôacc¯s aux 
habitations (devanture de maison) 
ou dôune terrasse dans lôemprise 
de lôaxe 

Préservation des biens (rampes dôacc¯s 
aux maisons et aux boutiques), de 
lôint®grit® des habitations et de la 
quiétude des personnes   

Photo 12 : Terrasse sur lôemprise de lôaxe 

 Pr®sence dôun ®tablissement 
scolaire (groupe scolaire 
lôAcad®mie) situ®s dans la zone 
de lôaxe 

S®curisation de lôacc¯s des 
établissements, gestion de la sécurité et 
de la mobilité des élèves 

Photo 13 : Groupe scolaire sur lôaxe  

 Pr®sence dôune mosqu®e ¨ 
lôangle de lôaxe 

Préservation des lieux de cultes et 
gestion de la mobilité des fidèles. 

Photo 14 : Mosqu®e ¨ lôangle de lôaxe 
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AXE GS 25 FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX 
ILLUSTRATIONS 
Source : HPR-ANKH 20/09/2021 

 Stationnement de véhicule sur 
lôemprise de lôaxe 

Préservation des biens et de la mobilité 
des usagers lors des travaux de pavage 

Photo 15 : Stationnement de voitures sur lôaxe 
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Tableau 10: tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀȄŜ D{ нф 
AXE 
GS29 

FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX 
ILLUSTRATIONS 
Source :HPR-ANKH 01/10/2021 

 Présence de concessions de 
part et dôautre de lôaxe 

Gestion de la mobilité des biens et 
des personnes pour accéder aux 
habitations lors des travaux de 
pavage 

 
Photo 16 : Concessions de part et dôautre de lôaxe 

 Pr®sence dôarbres dôombragé 
plantés au-devant des 
concessions pour procurer de 
lôombre ou d®limiter des 
parcelles. Il sôagit dôesp¯ces 
telle que Terminalia mantaly 
et Bouguinvillea spectabili  

Conservation des services rendus par 
lô®cosyst¯me (régulation) et des 
arbres dôombrage   
  

 
Photo 17 : Bouguinvillea spectabili dans la zone de lôaxe 

 Présence de fosses 
septiques à la devanture des 
habitations 

 Maintien des réseaux séparatifs 
dô®vacuations des eaux us®es  

 
Photo 18 : Fosse septique sur lôemprise de lôaxe 
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AXE 
GS29 

FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX 
ILLUSTRATIONS 
Source :HPR-ANKH 01/10/2021 

 Places dôaffaires (étals de 
vente de légumes et de petit 
déjeuner) 

Préservation des activités 
économiques                                                                                    

 
Photo 19 : Etal de vente de petit déjeuner sur lôaxe 

 Pr®sence dôexcroissance,  
dôinfrastructures dôacc¯s aux 
habitations (devanture de 
maison) ou dôune terrasse 
dans lôemprise de lôaxe 

Préservation des biens (rampes 
dôacc¯s aux maisons et aux 
boutiques), de lôint®grit® des 
habitations et de la quiétude des 
personnes   

 
Photo 20 : Terrasse sur lôemprise de lôaxe 

 Présence de matériaux de 
construction (stockage de 
sable et parpaings) sur 
lôemprise de lôaxe 

Préservation des matériaux de 
construction 

 
Photo 21 : Matériaux de construction sur lôemprise de lôaxe 
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AXE 
GS29 

FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX 
ILLUSTRATIONS 
Source :HPR-ANKH 01/10/2021 

 Pr®sence dôun réseau de 
concessionnaires (un réseau 
électrique BT) 

Maintien de lôint®grit® des 
infrastructures des concessionnaires 
(SENELEC) et de la continuité des 
services pendant les travaux de 
pavage et de trottoirs 
 

 
Photo 22 : Réseau Basse Tension à la limite de lôemprise de lôaxe 

 Pr®sence dôun stationnement 
de véhicules 

S®curisation de lôacc¯s parking et 
gestion de la mobilité des biens 
 

 
Photo 23 : Parking automobile ¨ la limite de lôemprise de lôaxe 
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Tableau 11: Présentation des forƳŜǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀȄŜ PA1 02-PA5 02-PA3 02 
AXE PA1 02-
PA5 02-PA3 02  

FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX 
ILLUSTRATIONS 
Source :HPR-ANKH 01/10/2021 

 Pr®sence de flaque dôeau 
pluviale susceptible de 
provoquer la prolifération des 
moustiques sur lôemprise du 
tracé 

- Gestion des eaux 
pluviales ; 

- Préservation de la 
santé des 
travailleurs 

 
 
 
 
 
Photo 24 : Flaque dôeau 
pluviale sur lôemprise de 
lôaxe 

 Présence de concessions de 
part et dôautre de lôaxe 

Gestion de la Mobilité des 
biens et des personnes 
pour accéder aux 
habitations lors des travaux 
de pavage 

Photo 25 : Concession 
de part et dôautre de 
lôaxe 
 
 
 
 

 Pr®sence dôarbres dôombrage 
plantés au-devant des 
concessions pour procurer de 
lôombre ou d®limiter des 
parcelles. Il sôagit dôesp¯ces 
telle que Hura crepitans et 
Cordia sebestena sur 
lôemprise de lôaxe 

Conservation des services 
rendus par lô®cosystème 
(régulation) et des arbres 
dôombrage   
  

Photo 26 : Cordia sebestena  Photo 27 : Hura Crepitans 
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AXE PA1 02-
PA5 02-PA3 02  

FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX 
ILLUSTRATIONS 
Source :HPR-ANKH 01/10/2021 

 Pr®sence dôun r®seau de 
concessionnaires collectifs 
(regard de visite ONAS), de 
fosses septiques à la 
devanture des habitations, 
dôun r®seau ®lectrique BT 

 Maintien de lôint®grit® des 
infrastructures des 
concessionnaires (ONAS, 
SENELEC) et de la 
continuité des services 
pendant les travaux  

Photo 28 : Regard ONAS sur lôemprise de lôaxe 

 Places dôaffaires (®tals de 
vente de légumes et de petit 
déjeuner) 

Préservation des activités 
économiques                                                                                    

Photo 29 : Places dôaffaire (gargottes, boutiques) dans la 
zone de lôaxe 

 Pr®sence dôexcroissance 
dôinfrastructures dôacc¯s aux 
habitations (devanture de 
maison) ou dôune terrasse 
dans lôemprise de lôaxe 

Préservation des biens 
(rampes dôacc¯s aux 
maisons et aux boutiques), 
de lôintégrité des 
habitations et de la 
quiétude des personnes   

 
Photo 30 : Terrasse sur lôemprise de lôaxe 
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AXE PA1 02-
PA5 02-PA3 02  

FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX 
ILLUSTRATIONS 
Source :HPR-ANKH 01/10/2021 

 Présence de matériaux de 
construction (stockage de 
sable et parpaings) dans 
lôemprise de lôaxe 

Préservation des matériaux 
de construction 

Photo 31 : Matériaux de construction sur lôemprise de lôaxe 

 Pr®sence dô®tablissements 
scolaires (école élémentaire, 
cours privée) situés dans 
lôemprise de lôaxe 

Sécurisation de lôacc¯s des 
établissements, gestion de 
la sécurité et de la mobilité 
des élèves 

Photo 32 : 
Infrastructure scolaire 
sur lôaxe 

 Pr®sence dôun march® sur 
lôemprise de lôaxe 

Pr®server lôacc¯s des 
boutiques pendant les 
travaux de pavage et de 
trottoirs 

Photo 33 : Marché sur 
lôemprise de lôaxe 
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AXE PA1 02-
PA5 02-PA3 02  

FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX 
ILLUSTRATIONS 
Source :HPR-ANKH 01/10/2021 

 Présence de structures de 
service de santé (pharmacie) 
à la limite de lôaxe 

S®curisation de lôacc¯s ¨ la 
pharmacie et la 
préservation des biens 

 
Photo 34 : Pharmacie ¨ la limite de lôemprise de lôaxe 

 Présence dôun garage 
mécanique 

S®curisation de lôacc¯s au 
garage et gestion de la 
mobilité de la mobilité 
Préservation des biens. 

Photo 35 : Garage automobile ¨ la limite de lôemprise de lôaxe 

 Rétrécissement de la voie 
par les habitations 

Gestion de la mobilité des 
populations lors des 
travaux pour accéder aux 
habitations  

 Photo 36 : Rétrécissement de lôemprise de lôaxe 
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AXE PA1 02-
PA5 02-PA3 02  

FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX 
ILLUSTRATIONS 
Source :HPR-ANKH 01/10/2021 

 Traversée de la route (rue PA 
1.02 vers PA 1.05) sur 
lôemprise de lôaxe  

Gestion de la circulation 
(mobilité des usagers lors 
des travaux)  

 
Photo 37: Rue PA 
1.02 vers PA 1.05 

Tableau 12: Présentation deǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘion ŘŜ ƭΩŀȄŜ t!п ол 

PA4 30 OCCUPATIONS DES EMPRISES ENJEUX 
ILLUSTRATIONS 
(Source : HPR-ANKH 01/10/2021) 

 
Présence de concessions de part et 
dôautre de lôaxe 

Gestion de la Mobilité 
des biens et des 
personnes pour accéder 
aux habitations lors des 
travaux de voirie 

 
Photo 38 : Concessions de part et dôautre de lôaxe 
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PA4 30 OCCUPATIONS DES EMPRISES ENJEUX 
ILLUSTRATIONS 
(Source : HPR-ANKH 01/10/2021) 

 

Pr®sence dôarbres dôombrag® 
plantés au-devant des concessions 
pour procurer de lôombre ou d®limiter 
des parcelles de part et dôautre de 
lôaxe 

Préservation de la flore 
et conservation des 
services rendus par 
lô®cosyst¯me lors des 
travaux de voirie 

 
Photo 39 : Arbres dôombrag® de part et dôautre de lôaxe 

 

Pr®sence dôarbres dôombragé 
plantés au-devant des concessions 
pour procurer de lôombre ou d®limiter 
des parcelles ou arbuste fruitier. Il 
sôagit dôesp¯ces Hura crepitans (Pet 
du diable ou Bombardier) et Cordia 
sebestiana (Sébestier arbuste 
fruitier) sur lôemprise 

Conservation des 
services rendus par 
lô®cosyst¯me 
(approvisionnement et 
régulation) et des arbres 
dôombrage 
 

 
 

 
 
Photo 40: Hura crepitans 
dans lôemprise de lôaxe 
 

 
 
Photo 41: Cordia 
sebestena dans lôemprise 
de lôaxe 
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PA4 30 OCCUPATIONS DES EMPRISES ENJEUX 
ILLUSTRATIONS 
(Source : HPR-ANKH 01/10/2021) 

 

Pr®sence dôun r®seau de 
concessionnaires collectif (regard de 
visite ONAS), de fosses septiques à 
la devanture des habitations 

Maintien de lôintégrité 
des infrastructures des 
concessionnaires 
(ONAS) et de la 
continuité des services 
pendant les travaux de 
voirie 
 

 
Photo 42 : Regard ONAS sur lôemprise de lôaxe 

 

Pr®sence de place dôaffaires (ateliers 
menuiseries) et dôarbres dôombrag® 
plantés au-devant de la place 
dôaffaire pour procurer de lôombre 
(Delonix regia communément appelé 
flambouant) sur lôemprise de lôaxe. 

- Préservation 
des activités 
socio-
économiques 

- Préservation 
de la flore 
(Delonix regia) et 
conservation des 
services rendus 
par lô®cosyst¯me 

 
Photo 43 : Atelier menuiserie et Delonix regia sur 
lôemprise de lôaxe 

 
Pr®sence de place dôaffaire (Cantine 
vente de lait caill®) sur lôemprise de 
lôaxe. 

Préservation des 
activités socio-
économiques 
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PA4 30 OCCUPATIONS DES EMPRISES ENJEUX 
ILLUSTRATIONS 
(Source : HPR-ANKH 01/10/2021) 

Photo 44 : Cantine vente de lait caillé sur lôemprise de 
lôaxe 

 

Présence dôexcroissance 
dôinfrastructures dôacc¯s aux 
habitations (devanture de maison) et 
dôarbre ornemental (Nerium 
oleander) dans lôaxe du projet 

Préservation des biens 
(terrasses), de la 
mobilité des personnes 
et de lôint®grité des 
bâtiments. 

 
Photo 45 : Terrasse et arbre ornemental (Nerium 
oleander) dans lôemprise de lôaxe 

 
Présence de matériaux de 
construction (stockage de sable et 
parpaings) dans lôemprise de lôaxe 

Préservation des 
matériaux de 
construction 

 
Photo 46 : Stockage de sable sur lôaxe 

 
Présence de place dôaffaire (enclos 
vente de ruminants) dans lôemprise 
de lôaxe 

Préservation des 
activités économiques 
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PA4 30 OCCUPATIONS DES EMPRISES ENJEUX 
ILLUSTRATIONS 
(Source : HPR-ANKH 01/10/2021) 

  
Photo 47 : Enclos sur lôemprise de lôaxe 
 

 
Pr®sence dôun r®seau ®lectrique 
(Basse Tension) 

Maintien de lôint®grit® 
des infrastructures des 
concessionnaires 
(SENELEC) pendant les 
travaux de voirie 

 
Photo 48 : Poteaux électriques (BT) sur lôemprise 
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PA4 30 OCCUPATIONS DES EMPRISES ENJEUX 
ILLUSTRATIONS 
(Source : HPR-ANKH 01/10/2021) 

 
Pr®sence dô®tablissement 
scolaire (école élémentaire) situés 
dans lôemprise de lôaxe 

- Sécurisation de 
lôaccès des 
établissements, 

- Gestion de la 
sécurité et de la 
mobilité des 
apprenants et 
des enseignants  

Photo 49 : Ecole Elémentaire P.A.Z Unité 4 autour de 
lôemprise de lôaxe 

 
Pr®sence dôun march® sur lôemprise 
de lôaxe 

Pr®server lôacc¯s des 
boutiques pendant les 
travaux de voirie 

 
Photo 50 : March® sur lôemprise de lôaxe 
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Tableau 13: Présentation des ŦƻǊƳŜǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀȄŜ D{ нлн όDǳŞŘƛŀǿŀȅŜ) 
AXE : GS 202 FORMES 

DôOCCUPATIONS 
ENJEUX ILLUSTRATIONS 

Source :HPR-ANKH 06/09/2021 

 Présence de maisons de 
part et dôautre de lôaxe 

Gestion de la Mobilité des biens et des 
personnes pour accéder aux habitations 
lors des travaux de pavage 

 
Photo 51 : Présence de maisons de part 
et dôautre de lôaxe 

 Pr®sence dôarbres 
dôombrag® Gmelina 
arborea, Cordia et Hura 
crepitans sur lôemprise 

¶ Conservation des services rendus par 
lô®cosyst¯me (r®gulation), 

¶ Préservation de la flore  

Photo 52 : Hura crepitans   Photo 53 : 
Gmelina arborea, 

 Pr®sence dôEucalyptus et 
dôAzardirachta indica 
utilisés dans la 
pharmacopée 

¶ Préservation de la flore  

¶ Conservation des services rendus 
par lô®cosyst¯me 
(approvisionnement) 

Photo 54 :Azardirachta indica   Photo 
55 : Eucalyptus 
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AXE : GS 202 FORMES 
DôOCCUPATIONS 

ENJEUX ILLUSTRATIONS 
Source :HPR-ANKH 06/09/2021 

 Débordement de fosses 
septiques sur lôemprise 
 
 

Maintien de lôint®grit® des infrastructures 
des concessionnaires (ONAS) pendant les 
travaux de pavage et de trottoirs  

  
Photo 56 : Fosses Septiques sur 
lôemprise  

 Présence de réseau 
téléphonique, de BT et de 
lampadaire 

 Maintien de lôint®grit® des infrastructures 
des concessionnaires (SENELEC et 
SONATEL) pendant les travaux de pavage 
et de trottoirs 

Photo 557 : Lampadaire Photo 58 : 
Réseau téléphonique 

 Présence de place 
dôaffaires (boutique) et 
étales (vente de légume) 

Préservation des activités économiques 

Photo 59 : Boutique Photo 60 : Vente 
de légumes 



 65 

AXE : GS 202 FORMES 
DôOCCUPATIONS 

ENJEUX ILLUSTRATIONS 
Source :HPR-ANKH 06/09/2021 

 Présence dôexcroissance 
dôinfrastructures dôacc¯s 
aux habitations ou dôune 
terrasse dans lôemprise de 
lôaxe 

Préservation des biens (terrasse ou rampes 
dôacc¯s aux maisons) 

 Photo 61 : Rampes dôacc¯s Photo 62 : 
Terrasse 

 Traversée de la route Gestion de la circulation (Mobilité des 
usagers de la route)  

 Photo 63 : Route traversée par 
lôemprise de lôaxe 

 Présence de structures 
scolaires et religieuses 
autour de lôaxe 

Gestion de la mobilité des éleves et du 
corps professoral. 

 Photo 64 : Ecole élémentaire Photo 
65 : Franco-arabe 
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AXE : GS 202 FORMES 
DôOCCUPATIONS 

ENJEUX ILLUSTRATIONS 
Source :HPR-ANKH 06/09/2021 

 Présence de véhicules le 
long de lôaxe 

Préservation des biens 

     
Photo 66 : Présence de véhicules le 
long de lôaxe 
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Tableau 14: tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀxe PA4 01 (Guédiawaye) 
AXE : PA 
401 

FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX 
ILLUSTRATIONS 
Source :HPR-ANKH 06/09/2021 

 Proximité du mur 
dô®tablissement scolaire 

Gestion de la mobilité des élevés et le 
corps professoral. 

Photo 67 : Ecole élémentaire Photo 68: Institut supérieur  

 Présence de cocotier et de 
filao sur lôemprise 

Conservation des services rendus par 
lô®cosyst¯me (r®gulation), 
Préservation de la flore. 

   Photo 69 : Cocotier        Photo 70 : Filao 

 Pr®sence dôégout sur 
lôemprise  
 
 

Maintien de lôintégrité des 
infrastructures des concessionnaires 
(ONAS) pendant les travaux  

Photo 71 : Egout dégradé   Photo 72 : Egout non dégradé           
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AXE : PA 
401 

FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX 
ILLUSTRATIONS 
Source :HPR-ANKH 06/09/2021 

 Présence, de réseau 
téléphonique, de lignes 
électriques basse tension et 
de lampadaire 

Maintien de lôint®grité des 
infrastructures des concessionnaires 
(SENELEC et SONATEL) pendant les 
travaux de pavage et de trottoirs 

Photo 73: Basse Tension Photo 74 : Réseau Sonatel               

 Pr®sence de place dôaffaires 
(boutique,) et dôun marché 
hebdomadaire 

Préservation des activités 
économiques pendant les travaux  

Photo 75 : Boutique Photo 76: Marchée Lundi  

 La présence des lieux de 
culte (Eglise), entrée 
principale sur la limite de 
lôemprise. 
 

Préservation des sites cultuels et des 
biens ; 
 
La Gestion de la circulation (Mobilité 
des populations pour accéder à 
lôEglise) ; 
 
 

  Photo 77 : Eglise sur la limite de lôaxe 
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AXE : PA 
401 

FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX 
ILLUSTRATIONS 
Source :HPR-ANKH 06/09/2021 

 Pr®sence dô®paves de 
v®hicules le long de lôaxe 

Préservation des biens sur le long de 
lôaxe. 

   
Photo 78 : Epaves de véhicules  
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Tableau 15: Présentation des formes dôoccupation de lôaxe GS 20 

GS20 FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX ILLUSTRATIONS 

(Source : HPR-ANKH 06/09/2021) 

 Débordement de réseau ONAS 
et SONATEL sur lôemprise 

Maintien de lôint®grit® des 
infrastructures des 
concessionnaires (ONAS, 
SONATEL) pendant les 
travaux. 

   
Photo 79 : R®seau SONATEL et ONAS sur lôemprise de 
lôaxe 

Présence dôexcroissances 
constituées dôinfrastructures 
dôacc¯s aux habitations 
(devanture de maison, rampe 
dôacc¯s) dans lôemprise de lôaxe  

Préservation des biens 
(terrasses), de la mobilité 
des personnes et de 
lôint®grit® des b©timents. 

 
Photo 80 : Terrasse et rampe dôacc¯s dans lôemprise de 
lôaxe 

Présence dôune mosqu®e 
hébergeant un institut islamique 
pour lô®ducation et la formation à 
lôangle de lôaxe du projet 

Préservation des lieux de 
cultes et gestion de la 
mobilité des fidèles. 

 
Photo 81 : mosquée hébergeant un institut islamique 
pour lô®ducation et la formation ¨ lôangle de lôaxe  
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GS20 FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX ILLUSTRATIONS 

(Source : HPR-ANKH 06/09/2021) 

Stationnement de véhicule sur 
lôemprise du tracé 

Préservation des biens et de 
la mobilité des usagers lors 
des travaux de pavage 

 

Photo 82 : Stationnement des véhicules sur lôaxe 

 Pr®sence dôexcroissances 
dôinfrastructures dôacc¯s aux 
habitations (clôture de maison, 
rampe dôacc¯s) dans le trac® du 
projet 

Gestion de la mobilité des 
biens et des personnes pour 
accéder aux habitations lors 
des travaux de voirie 

 

Photo 83 : Cl¹ture de maison en ciment et fer  de lôaxe 
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GS20 FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX ILLUSTRATIONS 

(Source : HPR-ANKH 06/09/2021) 

 

 

 

 

 

 

 

Pr®sence dôacc¯s ¨ la vente 
dôeau potable (eau min®rale) 

 

 

 

Sécurisation des accès au 
site et gestion de la mobilité 
des usagers 

 

Photo 84:  DIOUMôO vente dôeau sur lôaxe 
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Tableau 16: tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀȄŜ D{ пл όDǳŞŘƛŀǿŀȅŜύ 
AXE : GS 202 FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX ILLUSTRATIONS 

Source :HPR-ANKH 06/09/2021 

 Présence de maisons de part et 
dôautre de lôaxe 

Gestion de la Mobilité des biens et des 
personnes pour accéder aux habitations 
lors des travaux de pavage 

 
Photo 85 : Présence de maisons de part et 
dôautre de lôaxe. 

 Présence dôarbres dôombrag® et 
fruitiers Cordia et Cocotier sur 
lôemprise 

Conservation des services rendus par 
lô®cosyst¯me (r®gulation et 
approvisionnement),   
Préservation de la flore. 

Photo 86 : Cocotier           Photo 87: Cordia 

 Débordement de réseau de 
lôONAS et de la SONATEL sur 
lôemprise ; 
 
 

Maintien de lôint®grit® des infrastructures 
des concessionnaires (ONAS SONATEL) 
pendant les travaux de pavage et de 
trottoirs. 

Photo 4 : Réseau SONATEL Photo 5 : Regard  
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 Présence de réseau de Basse 
Tension 

 Maintien de lôint®grit® des infrastructures 
des concessionnaires (SENELEC) pendant 
les travaux de pavage et de trottoirs 

  
     Photo 6 : Réseau basse tension 
 

 Présence de places dôaffaires ( 
étales, vente de vaisselle) 

Préservation des activités économiques       
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Photo 88 : Etal de vente de Vaisselle 
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 Pr®sence dôexcroissance 
dôinfrastructures dôacc¯s aux 
habitations ou dôune terrasse 
dans lôemprise de lôaxe 

Préservation des biens (terrasse ou rampes 
dôacc¯s aux maisons et aux boutiques) 

 
Photo 89: Boutique 

 La présence des lieux de culte 
(mosquée), entrée principale sur 
la limite de lôemprise 
  

Préservation de site cultuel et des biens ; 
La Gestion de la circulation (Mobilité des 
populations pour accéder à la mosquée) 
 
 

Photo 90 : Mosquée 



 76 

 

 Présence de structures 
scolaires et religieuses autour 
de lôaxe 

La gestion de la circulation (Mobilité des 
élevés pour accéder à leur établissement. 

 
Photo 91 : Institut islamique 

 Présence de terrain de football 
sur la limite de lôemprise. 

Préservation de lôinfrastructure sportive et 
gestion de la mobilité des usagés. 

 
Photo 92 : Présence de terrain de football 
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Tableau 17: Pr®sentation des formes dôoccupation de lôaxe cit® Colot bleu, march® Fatou Doumbouya Jonction Yeumbeul 

Axe cité 
calots bleus- 
marché Fatou 
Doumbouya 

FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX 

ILLUSTRATIONS 

Source : HPR-ANKH photo de 
terrain du 02 Septembre 2021 

Axe cité Calots 
bleus, marché 
Fatou 
Doumbouya  

Jonction 
Yeumbeul 

Pr®sence de flaque dôeau 
pluviale susceptible de 
développer des moustiques 

- Gestion des eaux pluviales ; 

- Préservation de la santé des travailleurs ; 

 

Photo 93 : Flaque dôeau pluviale sur 
lôaxe dans la commune de Yeumbeul 
nord. 

Axe cité Calots 
bleus, marché 
Fatou 
Doumbouya  

Jonction 
Yeumbeul 

Proximité du mur dôune école 
coranique  

Sécurisation de lôacc¯s de lô®tablissement, 
préservation de la mobilité des élèves ; 

Photo 94 : Ecole a la limte de lôaxe 
dans la commune de yeumbeul Nord. 
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Axe cité 
calots bleus- 
marché Fatou 
Doumbouya 

FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX 

ILLUSTRATIONS 

Source : HPR-ANKH photo de 
terrain du 02 Septembre 2021 

Axe cité Calots 
bleus, marché 
Fatou 
Doumbouya  

Jonction 
Yeumbeul 

Présence de concessions de 
part et dôautre de lôaxe 

Gestion de la mobilité des biens et des personnes 
pour accéder aux habitations lors des travaux de 
pavage 

 

Photo 95 : Maisons de part et dôautre 
de lôaxe dans la commune de 
Yeumbeul Nord. 

Axe cité Calots 
bleus, marché 
Fatou 
Doumbouya  

Jonction 
Yeumbeul 

Débordement de 02 fosses 
septiques sur lôemprise ; 

 

 

Maintien de lôint®grit® des infrastructures des 
concessionnaires (ONAS) pendant les travaux ; 

Protection de lôhygi¯ne et de la salubrit® ; 

Photo 96: Fosse septique sur 
lôemprise dans la commune de 
Yeumbeul Nord. 

Axe cité aolots 
bleus, marché 

Présence de 02 réseaux Maintien de lôint®grit® des infrastructures des 
concessionnaires (SONATEL) pendant les 
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Axe cité 
calots bleus- 
marché Fatou 
Doumbouya 

FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX 

ILLUSTRATIONS 

Source : HPR-ANKH photo de 
terrain du 02 Septembre 2021 

Fatou 
Doumbouya  

Jonction 
Yeumbeul 

t®l®phoniques sur lôemprise travaux ; 

 

Photo 97 : Reseau SONATEL sur 
lôaxe dans la commune de Yeumbeul 
Nord. 

Axe cité Calots 
bleus, marché 
Fatou 
Doumbouya  

Jonction 
Yeumbeul 

Présence de places dôaffaires 
(boutique, cantine) et étales 
(vente de légume à même le 
sol) 

Préservation des activités économiques ; 

Gestion des biens privés ; 

 

 

Photo 98 : Boutique à la limite de 
lôaxe dans la commune de Yeumbeul 
Nord 
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Axe cité 
calots bleus- 
marché Fatou 
Doumbouya 

FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX 

ILLUSTRATIONS 

Source : HPR-ANKH photo de 
terrain du 02 Septembre 2021 

Axe cité Calots 
bleus, marché 
Fatou 
Doumbouya  

Jonction 
Yeumbeul 

Pr®sence dôexcroissances 
dôinfrastructures dôacc¯s ou 
rampes dôacc¯s aux habitations 
dans lôemprise de lôaxe 

Préservation des biens (terrasse ou rampes 
dôacc¯s aux maisons et aux boutiques) ; 

Gestion de la mobilité des personnes ; 

Maintien de la quiétude des habitants ; 

Photo 99 : Rampe dôacces sur lôaxe 
dans la commune de Yeumbeul Nord 

Axe cité Calots 
bleus, marché 
Fatou 
Doumbouya  

Jonction 
Yeumbeul 

Présence de réseau 
dôapprovisionnement en eau 
potable, existence de 7 pompes 
manuelles sur lôaxe  

Préservation des pompes manuelles et protection 
de la nappe. 

 

Photo 100 : Pompe manuelle sur 
lôaxe dans la commune de Yeumbeul 
Nord. 
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Axe cité 
calots bleus- 
marché Fatou 
Doumbouya 

FORMES DôOCCUPATIONS ENJEUX 

ILLUSTRATIONS 

Source : HPR-ANKH photo de 
terrain du 02 Septembre 2021 

Axe cité Calots 
bleus, marché 
Fatou 
Doumbouya  

Jonction 
Yeumbeul 

Présence du marché de Préservation des activités socio-économiques 
sources de revenus ;  

Gestion de la mobilité des biens et des personnes 

Photo 101 : Marché Fatou 
Doumbouya dans la commune de 
Yeumbeul Nord 
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Tableau 18: Pr®sentation des formes dôoccupation de lôaxe Talli Mame Diarra 

Tally Mame 
Diarra 

OCCUPATIONS DES EMPRISES ENJEUX ILLUSTRATIONS 

(Source : HPR-ANKH 01/10/2021) 

 Présence de flaque dôeau pluviale 
susceptible de développer des 
moustiques et dôautres insectes 
nuisibles  

-Gestion des eaux pluviales ; 

 

-Préservation de la santé des 
travailleurs. 

 

Photo 102 : Flaque dôeau pluviale sur lôemprise 
de lôaxe 

Présence de place dôaffaires (étals, 
gargotes, ateliers de menuiserie, 
ateliers de couture, réparateurs de 
matériels électroniques, kiosques à 
pain, garage automobiles, multi 
services, etc.) de part et dôautre de 
lôaxe. 

Préservation des activités socio-
économiques  

 Photo 
103 : Places dôaffaires autour de lôaxe  
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Tally Mame 
Diarra 

OCCUPATIONS DES EMPRISES ENJEUX ILLUSTRATIONS 

(Source : HPR-ANKH 01/10/2021) 

Présence dôun poste de 
transformateur électrique à la limite 
de lôemprise de lôaxe. 

Maintien de lôint®grit® des 
infrastructures des 
concessionnaires (SENELEC) 
pendant les travaux de voirie. 

 

Photo 104 : Poste électrique ¨ la limite de lôaxe 

Pr®sence dôexcroissance 
dôinfrastructures dôacc¯s aux 
habitations et aux places dôaffaires 
(devanture de magasin, boutiques, 
kiosques, etc.) autour de lôaxe 

Préservation des biens (terrasses, 
rampes dôacc¯s), de la mobilit® des 
personnes et de lôint®grit® des 
bâtiments. 

  

Photo 105: Terrasse dans lôemprise de lôaxe 
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Tally Mame 
Diarra 

OCCUPATIONS DES EMPRISES ENJEUX ILLUSTRATIONS 

(Source : HPR-ANKH 01/10/2021) 

Pr®sence de flaque dôeau us®e 
susceptible de favoriser le 
d®veloppement dôagents 
pathogènes. 

-Gestion des eaux usées ; 

-Préservation de la santé des 
travailleurs 

 

Photo 106 : Flaque dôeau us®e sur lôaxe 

Présence dô®paves de voitures sur 
lôemprise de lôaxe  

Gestion des déchets et des 
équipements en fin de vie 

 

Photo 107 : Stationnement des véhicules en fin 
de vie sur lôaxe 
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Tally Mame 
Diarra 

OCCUPATIONS DES EMPRISES ENJEUX ILLUSTRATIONS 

(Source : HPR-ANKH 01/10/2021) 

 Présence de concessions de part et 
dôautre de lôaxe 

Gestion de la mobilité des biens et 
des personnes pour accéder aux 
habitations lors des travaux de 
voirie 

 

Photo 108 : Concessions de part et dôautre de 
lôaxe 

 Pr®sence dôun dalot dô®vacuation 
dôeaux (pluviales et usées) 

Maintien de lôintégrité des 
infrastructures des 
concessionnaires (ONAS) et 
gestion de lô®vacuation des eaux 
pluviales et usées pendant les 
travaux de voirie de lôaxe. 

 

Photo 109 : Dalot sur lôemprise de lôaxe 
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Tally Mame 
Diarra 

OCCUPATIONS DES EMPRISES ENJEUX ILLUSTRATIONS 

(Source : HPR-ANKH 01/10/2021) 

 Pr®sence dôacc¯s au site 
dôadduction en eau potable 

Sécurisation de lôacc¯s au site et 
gestion de la mobilité des 
travailleurs. 

 

Photo 110: R®seau dôadduction en eau potable 

 

 

 

 

 

 

 

 

Présence de regard dô®vacuation 
des eaux usées (ONAS) vétuste sur 
lôemprise de lôaxe.  

 

 

 

 

-Gestion de lôint®grit® des 
infrastructures des 
concessionnaires (ONAS) ; 

 

-Protection de lôhygi¯ne et de la 
salubrité des travailleurs 

 
Photo 111 : Regard ONAS vétuste sur lôaxe 










































































































































































































































































































































































































































